


Michel Van-Praët, présideni d'Icom France
direcleur du départemenl des Ga]eries, \4uséum national d'histoire naturelle

FAIRE ÉVOT,UNN NOS IUUSÉES ET DÉVELOPPEF,
DE NOUVELLES CO1VIPÉTENCES AVEC, ET AU.DELÀ IN IA T,OI.

Le bureau d'Icom France en décidanl ily a quelques mois
de consacrer ce numéro de la Lellre à la 1oi « du 4 janvier
2OOZ relative aux musées de France » a proposé à p1u-

sieurs persomatités el proÈssiorrnels Ce donler leurs
opinions. mrnislres, personnalilés, profession]}els et' asso-
cialions se cÔLoient ainsi dans 1es pages qui suivelt, qu'ils
soienl ici cha,leureusement remerciés pour leurs
réflexions eL que ceues-Ci contribuerrl à enlichi]] les Lexles
à venir et I'espf il d'application d'une 1oi qui, quels que
soienl les manques soulignés par plusieurs con[ributeurs
à cetLe Lettre, comble un profond vide du droit fra,nçais.

11 est positif que 1es missions définies dans l'article 2 de la
loi, répondenl lrès largemenL aux obiectifs de l'Icom: « a)
Conserver, reslaurer, étudier el en-richir leurs collections;
b) F,endre leurs colleciions accessibles au public le plus
large; c) Concevolr et mettre en ceuvre des actions d'édu-
calion et, de diffusion visarat à assurer l'é$al accès de tous
à la cr-ùture; d) Contribuer aux progrès de la connaissan-
ce el de la recherche ailsi qu'à leur diffusion ».

Dans le même iemps, il est nécessaire de menLioriner ici
que 1a loi, que11e que soit 1'avancée dont elle Lémoi€trre, en
premier lieu en inscrivanl dès son premier article le rÔle
socia,l, cullurel eL éducalif des musées, demeure mar-
quée dans certaines de ses limiies par l'hisioire fraraçai-
se des musées et d-u miTlistère de 1a Cullure el de 1a

Communicaiion. Ainsi, 1a définilion du musée adoptée
dans la loi esl, en se fbndant sur 1a présence d'une « col-
leclion permanenLe », éminemmenl plus reslflctive que
ceile de 1'Icom (afiicle e des statuLs) qui pafi du concept
« d'inslilution permanenle » consactée à la recherche, 1a

conservation el la communication des « lémoins maté-
riels de l'homme et de son environnement ».

Ce même article 2 des slaluls de l'Icom mentionne que « 1a

déflnition du musée doit êlre appliquée sans aucule hmi-
talion nésullant de la, nalure de l'auloriié de tuleue, du sla-
[ut lerritoria] »; en dépit de sa volonlé a.ffichée de décen-
tralisalion, la 1oi nous semble emlpreinte de lradilion cen-
lraLisatrice si 1'on considère par exemple 1es mesures dis-
criminatoires, renfl:rcées par 1es décrels d'appLication
parliculièremenl contrai€F.ants, appliquées aux musées
associalifs souhailant obtenir 1'appellalion « mus-6e de

France », alors que parmi ceux ci les écomusées el musées
de sociélé, pariicipeni de manière mqieure à l'évolulion
des musées frarrÇais depuis 1a fin des a.nnées 1960.
Enfin, ce même arlicle des statuls de l'Icom ouvle, bien
au-delà de 1a loi de jarrvier 2002, la définition du musée,
en soulignant que « sonl admis comme répondant à celte
définition » des établissemenLs comme « 1es inslitutions
qui conservenl des colleciions el présenlent des spéci-
mens vivants de végétaux el d'animaux, les ga,leries
d'art à bul non lllcralif, les réserves natureJles, 1es insti-
luLions ayant pour mission d'aider à 1a préservation, la
continuilé el 1a geslion des ressources patrimonis,ies
tangibies et inlangillles ».

Une 1oi ne peut pofier qu'un corpus minima,l de normes,
ia diversiLé des contribulions de celle Leltre, lémoigne de
ce point de r,'ue des étapes franchies, ainsi que des
atten[es de nombreux collègues.
Pol]I noLre pari, nous sommes persuadés que l'Icom doit
conlinuer d'ceur,rer aux charlgemenis qui sonl, y tompris
dans 1es mentalilés, saras cesse nécessalres pour dépas-
ser les normes eL créer des musées répondani aux
besoins de sociélés en col]starrte évolulion.La diversité
des musées ei coljections à ]lvenler pour consliiuer les
mémol,res de demain en constitue la finalité. Le comilé
français de I'Icom conlinuera à travers 1es réflexions el
les aclions de ses membres à y ceuvrer, avec et, audelà de
la loi, en s'attachanl enLre autres à:

- la réflexion sur 1es compélences el struct'1res nouvelles,
comme 1es conservalions déparlemen[a,1es, à mettre en
place pour répondre à l'évolulion du monde muséa"l,

- l'aclion conlre 1e trafic lllicite, 1a ralification par la
France de « la convention Unidroii sur 1es biens culturels
vo1és ou iuicilemenl exporlés » serait un signe fort après
1e p11lage des musées d'Irak,
- 1a professionnalisation de tous 1es champs muséaux, y
compris ceux de l'éducation et de l'aciion cr.rliure11e qui
pâlissent d'une regreüable n spécificité naliona,le » de
pièLre reconnaissance; I'arrêlé du 5 awLl 2005 portant
nomination des membres du Haul Conseil des llusées
de France, lémoigne de ce poinl de i,'ue, quelles que
soient les qualités des co11ègues désignés, clu poids
réducteur de la fonclion de conservalion.
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Katherine Padrini, étudlante en DEA
Histoire des musées et, du patrimoine à i,Universiié paris I
Nadège Pou]ain, éiudiante en DESS Action Artistique,
Politiques cu1lure11es, X4us-aologie à 1'Université de Bourgogne

LA IVIOBILISATION DE S INSTiTUTiO}{S
INTEF,NATIONALES AUTOUF, DU PILLAGE
DU PATF,IIVIOINE CULTUF,EL iF,AQUIE N.

LA I",OI F,tr],ATIVE
AI]X \4I]SÉtrS Dtr FH,A}dCtr

SO},/IIVIAIRE

Suile aux récents pillages et desiructions des musées
en Irak, plusieurs organismes inûernationaux se
mobilisent en exprimanl leur désaccord eL leur
consternation: L'Unesco a publié 1es recommanda-
tions des experts de plusieurs nalions pour sauve-
garder 1e palrimoine cullurel iraquien:

1. Que lous 1es musées, bibliothèques, archives,
monuments el siles d'Irak soienL immédiat emenl
gardés el sécurisés par 1es forces plrésentes sur piace
2. Qu'une interdiclion immédiate frappe l'exporta,
Lion de tous les objeLs anciens ou anliques, ceuvres
d'art, livres et archives d'Irak
5. Que soit immédiaiement interdit le commerce inter-
national de biens du paLrimoine cultural iraquien
4. Qu'un appei soil lancé pour 1a reslitution volontai-
re immédiate des biens cullurels volés ou export,és
d'Irak de façon illicite
5. Qu'ule mission, coordorrnée par l'Unesco, éva,tue l'éten-
due des dommages et peries de biens culturels en lrak
6. Que des efforis soient entrepfls au ilveau lnlernationa,l
pour fâcilirer le lravaii des insLitutions culiurelles d'Irak

Le comiLé inlernaliona,l du Bouclier Bleu dans sorl com,
muniqué de presse demande à lous les gouvernemenls
concernés d'æulrer dans l'espril de 1a convenlion de
La Haye pour 1a proteclion culturelle en cas de conflil
armé afin de protéger 1es archives, les bibliothèques,
1es monumenùs ei 1es siles ainsi que 1es musées...
I1 appelle aussi les différentes nations à collaborer
pour évaluer 1es dommages de guerre ei à metLre en
action des programmes de restauralion eL de réhabi-
lilalion nécessaires. 11 souhaite répondre aux demandes
d'assislance lechnique et de coordination qui pour
raient 1ui être faites en apportant conseil el assistan-
ce dans la limile des ressources donl i1 dispose.
Les grands musées du monde se sorrt aussi mobilisés
pour aider les musées iraquiens. Le British lluseum
souhaite organiser une « Lask force » coordorrné par 1e
direcleur du Biltish À4useum, NIr. À,{acGregor avec la col-
laboralion du musée du Louvre, du Gefiy X,{useum d-e
Los Angeles, du X,{etropolitan l\4useum de New York e[
de 1'Hermiiage de Saint-Pelersbourg.

-- L\ r- T-iirl (r
--_ , _-r,1,trl l11 ,) IrA('-, lL-TJr.-r!-/LJIILijLll

P. l7

P. IB

P.22

REGA§,D D'UN T{]STOA,IEN DES }ÿiUgÉEg
P24



ANALYSE DE LA LOI RELATIVE AUX I\IUSÉES DE FRANCE
LA LOI ET SON APPLICATION EN QUELQUES i\{OTS.CLÉS

Yânnick Lintz, conservaieur du Pairimoine,
conseitlère tr{usées et Palrirnoine à la mission Éducation artistique,
ministère de la Jeunesse, de ]'Éducation ei de 1a Recherche

LES TEXTES DE tr,ÉF'ÉF,ENCE EN \4AI2OO5
La loi no 2002-5 du 4 janvier 2OO2 relalive aux musées
de France est consliLuée de 5O ar[icles. E]1e est parue
au J. O no 4 du 5 ja,nvier 2002 page 505, avec un recti-
ficatif au J. O no 15 du 18 janvier 2OO2 page 1052. Dans
le cadre des lravaux préparaloires, on peuL consulter le
rapport de 1\,4. Alfred F,ecouts, au nom de la commission
des affaires culturelles, n" 5056 sur le site de
lAssemblée nationa,le. Dans 1e cadre de 1'applicalion de
cette loi, lrois décrels d'application onl élé élablis. Le
décret n" 2002-628 du 25 ar,ril 2OO2 paru au J. O du
28 ai,ri1 2OOZ définil au Lilre r" la composiiion du Haul
Conseil des musées de France, au titlre It les moda,lilés
relalives à 1'appeliation « }lusées de France », au liLre ttl
les dispositions reialives aux qualifications exigées de
cerLains professionnels, au tiLre w le fonctionnement
des instances scientifiques compétentes pour les acqui-
sitions el 1es restaurations, au iitre v 1e lransferl de pro-
priété des dépÔts de 1'Éia[, au tiire r,t, Ies prêts et dépÔts
des biens apparienant à l'État ou l'un de ses élablis
sements publics, el enfin au litre vrr 1es dispositions
transitoires el fina,les. Le décret n" 2002-852 du 2 mai
2OO2 porte sur la question de f inventaire des biens,
les services d'accueil des publics, de diffusion, d'ani-
mation el de médiation cu1ture11es, et Ie contrÔle
scientifique ei technique de l'État. Le décreü rf 2OaZ-754
du 2 mai 2OO2 précise 1es modalités d'application des
dispositions fiscales.
Suite à ces décrels, trois arrêté§ du mlrrisire de 1a

Culture et de 1a Communication (2 août 2002,
15 novembre 2002, et 10 février 2OO5) précisent la liste
des musées auxquels a été attribuée l'appellation
« musées de France ». Un amêté du 28 novembre du
ministre de la Jeunesse, de l'Éducation nalionale et de
1a R,echerche et du ministre de la Culture et de la
Communication délalLle 1a composilion de la collimrs-
sion scientifique nationa,le. Une décision du 27 féwier
2005 de la direclrice des musées de France désigfrre 1es

membres Liiulaires de celte commission scienlifique.

DÉFINirIoN D'uN 1\,1usÉE .................
Selon l'article I de la loi, esi considérée comme musée
« loule coilection permanenle composée de biens doni

la conservation et 1a présentalion revêtent un inlérêl
public ei organisée en vue de la connaissance, de
l'éducalion et du plaisir du public. » Celte définition,
par rapport à ce11e proposée dans l'arLicle de l'ordon-
nance no45-1 546 du 15 juillet 1945 élargit 1es champs
cullurels concernés au-de1à des ceuvres à valeur artis-
tique, hislorique ou archéologique. On lrouve ici l'un
des enjeux de la loi qui est d'harmoniser 1e s[alut des
musées reconnus par 1'Élal (sous lutelle de dlfférents
ministères: de la Cullure et de 1a Communication, de
laJeunesse, de l'Éducalion nalionale et de 1a Recherche,
et de la Défense par exemple). 11 s'agit aussi par cet'te
loi de fédérer 1es différents musées enLre eux.

LAPPELLATION « },4USÉtr Dtr FF,ANCE ».......,..,...........
Cetle appellalion peut être accordée aux musées
apparlenanl à l'Élal, à une auire personne morale de
droit, public ou à une personne mora,le de droil privé à
but, non lucral,if. L'arlicle 4 précise 1a modalité d'atlri-
buLion de celle appellaLion, qui se fair sur demande de
1a personne morale propriélaire des collections par
décision du ministre chargé de 1a cullure et, le cas
échéa.nt du minislre inLéressé, après ar,rs du Haut
Conseil des musées de France. L'arlicle 18 précise que
l'appellation esl attribuée dès publication de la 1oi aux
musées nalionaux ei aux musées classés. Les musées
contrôlés reÇoivent cette appellation à compler du pre-
mier jour du lreizième mois suivant la publicalion de
1a 1oi, c'esl-à-dire au 1"" février 2005. L'amêlé du
10 février fixe cetle 1isle. Avant ce délai, ceriains
musées contrÔlés avaient fail une demande d'obten-
lion immédiaLe, selon les modalilés précisées dans
l'articie lBlI et dans le décret du 2 mai 2002 article I1
et ieurs listes sonL parues dans 1es arrêlés du 2 août et
du 15 novembre 2002. L'article l2 précise qu'un
inventaire de ces musées est re\n-1 lous 1es 10 ans.

LE HAUT CONSEIL DES NTUSÉES DE Ftr,ANCE ........,...
L'article 5 précise la créalion, auprès du ministre de
la Cullure et de la Communication, d'un Haul Conseil
des musées de France. 11 esl constitué d'é1us (un
député et un sénaleur), de 5 représenLanls de l'Élat,
de 5 représenianls des colleclivilés territoriales, de 5



représentants de personnels scienlifiqu.es et de res-
iauraLeurs, er, de 5 représentanls de personnalités
quaiifiées dont des représenüanLs d,associations
(gérant un musée ou représenlatives du public). Le
décret du 25 avril 2OO2 fixe dans 1e titre r" sa compo-
silion. Ce Haul Conseil esi présidé par le ministre de
1a Cullure eL de 1a Communicaiion. Les membres sonl
nommés pour 4 ans, uenouvelable une fois. 11 se
réunit au moins une fois par an. Les avis sont émis à
1a m4lorité des membres présents. Cet organe esl
consullé, noLamment dans les cas suivanls:
- attribution de I'appellalion (art. 4 et 18)
- demande de transfert de propriété d'un bien (art. I1)
- dans le cas où un dépôl de l'ÉLat antérieur à lglo
est, transféré à une collectivilé territoriale oui n,avait
pas été dépositaire iniLialemenL (art. 15)
- recommandat,ions concernanl les condiLions de
prêls eû de dépôts enire musées ayant l,appellation
« musées de l-rance » (art. 14)
- si 1'Étal considère qu'une collection est en péri1, i1
peut ordonner le transferl provisoire du bien (art. f6)

LA COITN4ISSTON SCTENTTFIQUE F,ÉGTONALE
DES \4USÉES DE FF,ANCE ..................
Selon ia 1oi, l'avis des inslances scienlifiques est exigé
dans trois cas:les acquisitions (art. 10),1es décisions
de déclassement (art. 11), et 1es restaurations (art. 15).
Le décret du 25 avril 2OO2 précise au titre TV ces ins-
tances. Pour 1es musées dont 1es colleclions appar-
tiennent à 1'État ou à ses éûablissements publics, 1es
instances scientifiques consulLées sont, cel les définies
par 1es disposiLions particulières à ces musées, ou à
défauL le comité con sultaiif des musées nationaux (en
cas uniquemenl d'acquisitions).
Pour les auLres musées, 1es acquisilions eL les reslau-
ratiolls sont examinées par les commissions régionales.
Cel1es-ci sont composées de deux formations diffé-
renLes selon qu'ii s'agisse d'acquisition ou de restau-
ration. Le chapilre rr précise la composilion de ces
commissions, qui peuvent être interrégiona,1es. pour
les acquisitions, e11es sont composées de S représen
lants de l'ÉtaL ei de dix personnalités d.ésignées par
1e préfet de région, dans 1es domaines suivants:

archéo1ogie, ari conlemporain, arls décoralifs, arLs gra-
phiques, ethnologie, histoire, peinture, sciences de 1a
nalure et de la vie, sciences et Lechniques, sculplure. La
moilié au moins de ces personnalités sont désignées
parmi les personnes responsables des aclivités scien-
tifiques d'un musée de France (conservaieurs). pour
ia restauration, i1y a cinq représenLanùs de l,État, trois
professionnels scienlifiques des musées, deux person-
na,lités compétentes en conservation préventive ei en
restauralion, deux membres désignés par le direcleur
des musées de France au sein de f inspeclion générale
des musées ei du centre de recherche el de resLauration
des musées de France, un membre désigné par le
dé1égué régional à la trecherche et à la Technologie.
Les commissions se réunissent au moins deux fois
par an. Elles sonl en cours de conslituûion.

LA COX,{\,{lSSION SCIENTIFIQUE NATIONALE
DES MUSÉES DE FR,ANCE.. ..............
Le décret du 25 avril 2002 précise que 1a commission
nabionale scientifique se réunit dans les cas suivanLs:* sur les projets d'acquisition et de resLauration
- à la demande de 1a personne morale intéressée, lors-
qu'i1 y a avis défavorable d'une commission régionale
- à 1a demande d'un présidenL d'une commission
régionale
- à la demande du. directeur des musées de France
ou du directeur char:gé des musées au minislère chargé
de 1a B,echerche
* lorsque le musée est siLué à Saint Pierre-et-À,4iquelon
ou à }layolLe
- lorsque l'exercice du droit de préemption est soiiicité
aubénéflce d'un musée de France n'appa,rtenantpas àl,État* pour les avis concernanL une demande d,appellalion* sur 1es demandes de déclassement
L'arrêté du 28 novembre 2002 fixe 1a composition de
1a commission et 1a décision du 27 fér,rier 2OO5 orécise
1es personnes nommées.

STATUT DES COLLtrCTIONS
L'article 11 précise que 1es collections sont impres-
criptibles ei inaliénables. Ces principes n'ont donc
pas été remis en question. La nouveaulé consisle dans



1a procédure de déclassement d'un bien apr'^s avis de

ia commission scienlifique. Celle ÛIesure ne peul pas
concerner les biens incorporés dans les colleclions
publiques par dons et legs. Un bien déclassé n'appar-
lienl plus au domaine public ei peul êlre vendu' Par
ailleurs, un musée de France peui lransférer, à litre
graluil, 1a propriété d'un bien à un autre mlrsée de

France, si la décision est, approuvée par ie ministre
chargé de la Culture ou le ministre inléressé, après
avis du Haut Conseil des musées de France'

INVENTA]F,E DES COLLtrCTIONS .. ... ..........
La toi précise dans l'ariicle 4 que l'atlribution de 1'ap-

peilalion est subordonnée à 1a présenlat'ion d'un
invenlaire des biens composanl les colleclions Le
clécrel Cu 25 avril 2OO2 précise dans 1'arlicle 6 que cei
inventaire doil préciser I'origine des biens' L'a'rlicle 7
décril la procédure particulière lorsque 1a demande
d'appellation émane d'une personne morale de droit
privé. L'inventaire <1orl être publié au Journa'1 officiel'
Le décret, du 2 mai 2OO2 précise au li[re t''' ]es moda-
liiés de f inventaire des biens pour 1es musées de
FrarLce. 11 reprend 1es principes d'un documenL
unique paraphé par le professionnel responsable des
collections, du numéro d'invenlail:e, d'un registre dis-
iincl pour les dépÔts. Cei invenlaire doii désormais
préciser la dale eL Ie sens de l'avis de f instance scien
iifique préalablement consullée pour 1'acquisilion'

ACQUISITIONS ...............
Toule acquisilion esl soumise à l'avis d'une inslance
scienlifique (art. 10) qui peul être pour les musées de

l'Élai un dispositif propre aux musées ou le Consei]
consultalif des musées naLionaux, et' pour les musées
n'apparlenal-It, pas à l'ÉAf la commission scienlifiq]-le
régiona,le, el évenluellemenl 1a commission scienlifique
naliona,le.

R,ESTAUF,ATIONS. ...........
Toule reslauration d'un bien esi précédée de 1a' consul-
[alion des inslances scien[ifiques. Celles-ci sonl défi-
nies par arrêté du minislre de la Cullure et de la
Corrrmurlicaiionou du ministre inléressé pour 1es musées

de l'Élat. Pour les autres, c'esL la commission scienlifique
régionale qui donne son avis, el évenluellement' la
commission nalionale. L'arLicle 15 de ia 1oi précise
que la reslauraLion doit être opérée par des spécia-
lisies dont 1es compétences sonL précisées dans 1e

ch.apitre Ii du lilre trr du décrel du 25 avril 2OO2'

DÉPÔTS
L'arlicle 15 de la loi précise que 1es biens des coliec-
tions nalionales confiés à une colleciivité }ocale
avanl le ? octobre 1910 et, conservés dans un musée
classé ou contrÔlé (selon I'ordonnance du 15 juillel
1945) deviennenL, après récolemeni, 1a propriét'é de
ceLle col1eclivi1,é. L'article 6 du lilre v du décrel du
25 avriL 2OO2 précise que l'acie de Lransfert de pro-
priélé prend la forme d'un arrêlé du ministre chargé
àe la culrure, et, d'L1ne publicalion au Journal officiel'

QUALIFICATION DES PF,OFESSIONNtrLS
DES \,{USÉES Dtr FF,ANCE .............,....
La loi précise 1a qualificaLion nécessaire des profes
sionnels pour lrois iJæes d'aciivités : 1es actilrit'és scien-
lifiques (art. 6), ies aclions d'accueil des publics ei de
médialion culturelle (art. ?), et, 1a rest'auration (art 15)'
Le tilre trr du décrel du 25 avril 2OO2 précise 1es quali-
fications pour 1es responsables des aclivités scienli-
fiques el pour 1es restaurateurs. Pour 1es coliecÛions
appart'enanL à une personne publique, le responsable
scienlifique peut être un fonclionnaire d'un corps ou
cad-re C'emploi ayanl vocaLion à exercer des missions
de consetvaiion ou d'auLres missions scientifiques'
11 peut aussi êlre désig;né par un arrêté du minislre
inléressé, après avis d'une commission na[ionale
d'évaiuaiion. Pour 1es colleclions apparlenanl à une
personne privée, il peul y avoir mis à disposilion de
fonctionnaires ou des personnes ayant un diplÔme
sanclionnant un second cycle d'éludes supérieures,
après avis de la commission d'évaluation Pour la res-
tauralion, 1es qualificalions sonl précisées aussi en
fonction des diplÔrnes ou des acquis professionnels'
Pour 1es professionnels du secLeur des publics eL de
la médiation cullure1le, 1es qualificalions sonl préci-
sées au tilre II du décrei du 2 mai 2OO2' I1s peuvent
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apparlenir à un corps ou cadre d'emploi de la filière
palrimoine ou avoir un diplÔme du niveau requis pour
l'accès aux corps ou cadres d'emploi dans un domaine
artislique ou scienlifique el dans un domaine de média-
Lion cullurelle.

DISPOSITIONS FISCALES ............... ..

La 1oi a deux disposiilfs enLièremenl nouveaux compor-
tanl des avantaÉies importanis pour 1es entreprises
qui conlribuent au mainlien sur le teffiloire nalional
des trésors na[ionaux. La première ouvre droit à une
réduclion de l'impôt sur 1es sociéLés éga1e à 90 7o des
versemenLs effectués par une entreprise pour 1'ac-
quisition par 1'État ou toute personne publique d'un
lrésor nalional desiiné à une coLieclion publique, la
réduction étani plafonnée à 50 7o de f impôl dû. La
seconde insLaure une réduction d'impôt égale à 40 Vo

des dépenses d'acquisilion consacrées par une enLre
prise à I'acquisition pour son pr:opre compte d'un irésor
nationa]. « Un arrêlé du 5 awlL 2OOS porre nomination
des membres du Haut Conseil des musées de France »

A c,nsu1"er:
www.culture.frlculture/dmf/O g LOI[4US. ht1m.
www.assemblee-nationale.fr. . .

elean-clâcques Aillagon,
minislre de La CuLture el de la Commllnical,ion

LA PAF,OLE DU IVIINiSTRE
DE LA CI]LTUF,E ET DE LA COIVI1VIUNICATION

Je suis parlicuiièremenl altenlif à 1a mise en appli-
caLion de 1a loi du 4 janvier 2OOZ relalive aux musées
de France. L'élaboration de ce lexte a fail, l'ob.jel de
iongs débats enlre les services de I'État, les é1us, les
professionnels des musées et 1es représenlanLs du
public, el ses principes sonl de nature à engager ies
musées de France dans une dynamique nouve11e.
Au-delà de la prot,ection des collections, dorénavanL
€iarantie, el de leur enrichissement favorisé par des
disposilions fiscales sans précédenl, certains de ces
principes me paraissent à cet égard particulièrement,
imporlants.

La loi est 1e premier Lexte inlerministériel et inLer
disciplinaire qui s'applique à l'ensemble des musées
et muséums reconnus par l'ÉLai, que1le qu'en soil la
lutelle adminislrative. El]e définit ainsi, dans 1e respecl
des spécificiLés des slaluts et des colleclions, un corpus
minimum de règles communes afin de garanlir ce qui
est fondamenlal, et de meLlre un Lerme à des disparilés
injustifiées, notamment enLre « musées de France »

de droil public et de droit privé, Le Haul Conseil des
musées de France que je m'apprête à inslaller jouera
évidemment dans ce sens un rôle fédéra[eur, puisque
sa composiLion refiétera 1a diversilé du monde des
musées. L{ais 1'exislence de principes communs esL
aussi le poinl de déparL d'une réflexion pLus poussée
concernanL ie statul des musées en Europe.

I1 s'agil par aiileurs de permelire aux musées de
mieux répondre aux allenles de la sociét,é. Cel objectif
esl inscril au cceur de 1a 1oi à travers La nolion d'éga1
accès de Lous à la cullure, l'affirmalion claire de mis-
sions non seulement patrimoniales mais aussi éduca-
tives et de diffusion, et l'obligalion d'inscrire 1a poli-
tique larifaire dans 1e cadre d'une polilique culturelle.
11 esl à mes yeux essenliei que la mission de service
public des musées soil garantie et confrrlée. Le soulien
apporlé par l'Ét,at à celle action sera donc développé:
en malière de diffusion, je souhaite notammeni que
s'engage une nouvelle polilique de prê[s el de dépôts
d'ceuvres majeures des colLections nalionales, com-
parabie à cel1e qui s'esl dép1oyée au xrx' sièc1e, époque

PC].NTS ]F V'Ùtr
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UNE F,ECONNAISSANCE DES IVIUSÉES
oÙ ivrnursrn,E DE r,a nÉruusn
Àu snilr tss lliusÉEs DE FE'ANcE

où 1'Érat a beaucoup conlribué, dans un souci éducatif
évident, au développemenl des musées lerrit'oriallx'

11 s'a€1iL enfin d'approfondir 1a togique de 1a décenlra-

iisaiion. Dans le respecl de 1a' liberlé d'organisalion
et de choix des différenls geslionnaires de musées' la
loi précise pour 1a première fois la règ1e du 'leu appli-

cable aux reialions enlre I'Élai el 1es colleclivités
io"*t".. Elle iimiie 1e contrÔle de l'Étal aux seuls

musées qui auroni demandé el oblenu }'appella[ion
« musée de !'rance », et meL en avani-1a mission de

conseil qui incombe aux services de i'Érat' el qui doil

à mon sens s'exetcer dans un élroil pariena'riat avec

les coilectivilés locales' La composition des nouvelles

commissions régionales ou inlerrégionales d'acqui-

sition illusire parfaitement ce principe' La présence'

au sein du Haui Conseil des musées de France' de

représenlants des colleclivités lerri[oria]es el des

associations représentalives du public esi également
la garantie d'un vérilable débal démocraÛique et

d'une réflexiorr nourrie enlre 1'Étal el ses rlifférents
parLênaires dans le domai rr"e des mtlsées'

Trois musées placés sous la tutelle du minist'-Àre de 1a

Défense, 1e musée nalional de 1a X/Iarine au Trocadéro'

le musée de lArmée aux Invalides et' le musée de lAir
el de 1'Espace au Bourgei, soni devenus' p-ar 1a loi du

4 janvier 2002, des musées de France Parlager ce

1aüe1 avec de prestigieuses inslilulions Leis que 1e

musée du Louvre ou celui d'Orsay marque une lecon-

naissance du ministère de la Défense'

F,econnaissance de son rÔle all cceur de 1a vie cult'u-

re1}e, teconnaissance d'une culLure spécifique mais

indissociable du palrimoine nalional' reconnaissance'
enfin, des quaiilés professionnelles des personnels qui

oeuvrenL depuis des décennies poulr enrichir' conser-

ver et lrestaurer les collect'ions de ces musées'
Le palrimoine du minisLère de Ia Défense ne se limile
pu. à ""u 

lrois musées' D'auires' parmi Ia' lrenlaine
qu'if a créé, peuvenl prélendre au label'^Hauts lieux
archilecluraux por-r]] cerl'ains, ils renfermenL des

fonds d'inlérêt hislorique, anlis[ique el lechnique'

La graluilé accordée, par la 1oi, aux moins de dix huit
ans" esL un vérilable enieu pour }e ministère de la

Défense. En ouwani ses portes à 1a sociélé civile' i}
accroii les liens entre les ciloyens el les femmes et 1es

hommes qui assurenl leur défense el garanlissent' 1a

p*, ", la Àauvegarde de nos valeurs démocraLiques'



Albert A,ecours, maire de Conches, ancien dépu],é de l'Eure
el président de la Commission sur 1es musées de lAssemblée nationa,le
Propos recueillis par Jacques }laigret, Conches, vendredi 11 octobre 2002

LA POSITION DALBEF,T N,ECOUR,S
AUTEUR, DU F,APPORT SUR LE PROJET DE LOI R,ELATIF AUX IVIUSÉES DE FF,ANCE

QUtrL BILAN PtrUT-ON DR,ESSEH,
DE LA LOI TIUSEES AUJOUR,D'HU] ?.... . ..
Il esl encore un peu tôt, pour dresser un bilan de la loi
rriusées [ar}t que l'applicalion n'a pas été mise en ceuvre.
Elle conslitue un socle juridique indispensable sur
lequel i1 sera possible de cons[rui]re l'avenin Un certain
nombre de questions onl été laissées de cÔté pour éviler
un risque de reJet,. 11 faudra donc poursuivre, en par-
ticulier sur la définiiion générale des musées, sur les
statuts des personneis et sur les ra,pports enire les
colleciivilés lerritoriaLes et I'ELat. Le Label va permellre
au public de distinguer ce qui est véri[ablemeni un
musée (environ 20OO actuellement) des nombreuses
sLruclures qui se fonl appeler musée mais qui sonl
« aulre chose ».

LES COLLECT]VITÉS TEF,F,ITOF,IALES ET L'ÉTAT.......
Pour f inslanl, i1 ny a pas d'évolution notable. L'albri-
bulion du label « musée de France » n'a pas avancé,
pas plus que les processus de contractualisalion. 11

faul altendre la nominalion du HauL Conseil. Un
SecréLaire a déjà éLé nommé, mais toul reste à faire.
11 ne sera possible de dresser un biian que lorsque 1es
choses seronl en p1ace. La première lisle des musées
labellisés devrai[ être publiée d'ici 1a fin février 2005,
d'après ia Dl"{F, nous pourrons alors juger de l'appli-
calion. Les nouvelles mesures de décentralisation
annoncées vont avoir des conséquences dans 1a mise
en æuvre de la loi musées.

ACTION CULTUR,trLLE ET SEF,VICE PUBLIC
Le Sénat, irès soucieux du respecü des liberlés a refusé
d'imposer des conlraintes al.rx collectivilés qui se gèrenl
libremeni, c'esi la décentra,lisalion. La 1oi affirme des
orientalions minima,les envers les publics, c'esL un
domaine qui demandera à êLre retravaillé. Cela pourra
êlre faii par 1e biais des accords de contractua,lisalion
enire 1'Éial et les collectivités.

LE STATUT DES PEF,SONNtrLS...........
11 faudra que la situation évo1ue vers une harmonisa-
lion des professions, noLammeni en ce qui concerne 1e

corps des conservaleurs généraux. Les conservaLeurs

de la fonclion publique tenritoriale doivent aussi
avoir accès !l ce corps de façon à ce que la parité soit
complèle. Cerlaines fonctions doivenl continuer à
êlre assurées par 1'État: la délivrance des diplômes,
la validaiion des acquis de façon à garantir la compé-
tence des personnels. Par Ia conLractualisalion, 1es
personnels terriLoriaux doivent pouvoir aussi servir
dans les musées nalionaux en région, mais cela ne
sera possible que si 1a parité esL complète, i1 faudra
donc que 1e corps de conservaleur général soit créé
dans la fonction publique lerriloriale. La LoL musées
va entraîner 1a création de posles de conservateurs.
Tous les petils musées ne pourront pas avoir leur
conservaLeur mais la généralisalion des conselwations
déparlementales permettra de résoudre 1e problème
et de disposer de conservateurs de piusieurs spécialités,
noLamment, celle du palrimoine scientifique iechnique
et nalurel.

]NALIÉNABILITÉ DtrS COLLECTiONS .................. ........
C'est une question qui a été lorlement disculée eù qui
a reçu l'opposilion des conservateurs. Les sénateurs,
très sensibilisés aux problèmes jufldiques, tenaient
beaucoup à 1a séparalion nelle entre Ie domaine privé
et le domaine public des propriéiaires de collecLions.
La commission mixte Sénal/Assemblée nationale esL
arrivée à un compromis qui donne satisfaction en
permetiani une certaine souplesse, tout, en encadranl
slricLemen[ 1es possibilités de déclassemenl. 11 esl
rassuranl de constater qu'i1 n'y a pas eul de volonlé
de se « débarrasser » des collections, ce qui confirme
que ia 1oi es[ relalivement bien faile.

LES COr{l\rrSSrONS DACQUISITION........ ......
La D\{F conLinuera d'assurer la cohérence dans les
acquisitions. Les commissions régionales sont, en
cours de constitution, e11es devraienl être suffisam-
menL objectives pour veiller à f intérêt culturel général,
évilant ainsi que ies achals soient Lrop soumis aux
spécialités de Lel ou te1 conservaleur. Elles auroni 1a
mission de veiller à 1a réparlilion des achals publics
entre les musées, l'Éta[ assurant, ainsi son rÔ1e de
garant de l'éga,liié entre des régions riches et des
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régions plus pauvres, veillanl à Ia solidarilé nat'ionale
et, à f inràrêt scientifique supérieur' 1l faut noler qu'une
collectivilé lerritoriale pourra louiours acquérir dans
son domaine privé et demander 1e classement' uliérieu-
remenl.
La D\,{F a loujours élé réticenle vis-à-vis de la' notion
de colleclion d'élude, c'esL pourt'anl un problème
imporlanl pour 1es objels de collecle qui ent'reni au

musee (archéologie, ethnologie el histoire nalurelle)'
La décislon d'inscription à f invenlaire prise par 1es

commissions d.'acquisibion semble pouvoir résoudre
ce problème.

11 esl encore un peu tÔt pour dresser un vérit'able
bilan de la loi el de son appiication' Cela ne pourra
être fait que lorsque les premières lisles de musées
1abe1lisés auront, élé publiées et' que nous aurons pu
juger de f impact des mesures sur f image qu'ils
lransmettront aux Publics'

L'acLion cullurelle cons[ilue aujourd'hui un volet
essenLiel de ta politique communa'le et' de plus en plus
imporlant de la gestion inlercommuna'le'
Conirairrres par 1es lexies qü flxefi 1es pouvofs r1e cont'rô
ie tectrnique de i'Étal, les commu:res a'ssl.l-renL, à ses cÔt'és'

mais égalemen[ aux cÔæs du département' et de ]a régf,on'

àpeupâs 1a.moilié du flrrancement' des actions culturelles'
Les communes interviennenl également', de leur
propre iniliative, dans lous 1es champs du secteur cu1-

ir"àt (rlolrr"Iles technologies, gesiion el valorisat'ion
du patrimoine, spectacle vivant"') garantissa'nt ainsi
une offre eL une diversilé cullurelles 1a plus large pos-

sible à deslinalion de nos concitoyens'
Les musées représenlent pour de nombreuses collec-
tivités loca,les un élément' moteur du disposilif d'e vaio-
risalion el de préservation d-u patrimoine et de ia vie
cullurel1e. Ils sonl égalemenl 1e s5rmbole et' 1e lieu
vivants de notre mémoire coilective'
La présence de nombreux musées n classés » ou « conlrÔ-

lés » sur notre lelritoire donl 1a geslion esi confiée aux
collectivités berlriloria,les souligne le rÔle prépondé-
rant d.es élus locaux dans le débat relatif à l'é;volut'ion
du staLui des musées.
Ainsi, 1a récente loi votée en janvier dernier relat'ive
aux musées d-e France présen[e un cert'ain nombre de

nouveaulés et d'avancées. L'associalion des Xlaires de

France, consultée par i'État' lors de 1'élaboration du
projet de loi, s'es[ félicilée de certaines dispositions
qui vont, dans le sens d'un parlenarial renforcé entre
lÉtaf er 1es colleclivités loca,1es d'une parl el entre les
collectivités territoriales enire e1les d'aulre parl' ces

dernières élant de plus en plus amenées à rntervenir
dans ia gestion et' l'animation de l'aclion culturelle'
Par ailleurs, 1es dispositions fiscales et' financières
inscriles dans 1a ioi sont accueiilies positivement par
les élus locaux car elles devraient permeLtre un déve-

ioppemeni durable des iniiiatives locales en faveur de

la gesiion el de la valorisaLion du patrimoine'
L'organisation des musées était régie par des textes
aesuers et inadaptés datanl de l'ordonnance de 1945

qui ne pouvaienl pas anticiper leur évolution et le

""rrorr"r,* des politiques culturelles locales'
La nouvelle donne induite par Ia loi sur la décenlrali-

Dâ.niel ltoeffel, maire de Handschuheim, sénateur du Bas-R'hin'
présideni de l'essociation Des N4aires de FraJrce

UN D]ALOGUE B,ENFOF,CÉ ENTF,E L'ÉTAT ET LES '-

ni nn NouvELLES F,ÉFLExIoNS sun LEs l/IoD:

t



AU-DELÀ DE LA LOI, IL FAUT N,EDÉFINTR
LA pLACE ons wrusÉEs DANS LES PoLTTTQUES
CULTURELLES NATIONALES ET LOCALES

Marie-Thérèse François-Poncet,
conseillère Inunicipale de 1a Ville dAgen,
vice-présidenle honoraire de }a FNCC

sation, 1e déveioppement, de 1a coopérat'ion iniercom-
munale ei la mise en place de la foncLion publique ter-
ritoriale oni profondément, remis en quesiion ia légiti-
mité juridique des texles.
La redéfinition du musée et de ses missions auxquelles
s'attache la loi du 4 janvier 2OOZ auront probablement
une incidence sur la gestion et le développemenl de

nolre pat imoine culturei.
De même, e1le instaure de nouveaux rapports entre l'Elat'
et les col,lectivilés locales. En effet, cellesci concourent avec

l'Étal au développement culturel dans 1es lerriloires' Leur
engagement irès imporlanl appelie une associaiion des

-oy"^a po,]" u:re meilleure efficaciæ el contribue à démo-

""utia*" 
l'accès à la culLure pour 1e plus grand nombre'

Enfin, elle crée une nouveile calégorie d'trtablissemenl
Public de Coopération Cullurelle (EPCC), qui permel
une individua,lisalion des services publics cullurels
en adéquation avec 1es attentes et les proiets des co1-

lectivités loca.les eL d'offrir un cadre juridique fiable
aux partenarials entre I'Étar et' les collectivit'és locales'
Très atLendue par l'ensemble des maires, la créalion
de ces Émbhssements Publics de Coopération Cullurelle
conslitue un nouvel oulil qui,ie le souhaibe, de\Tait' faci-
liler 1a mise en place ou 1e renforcemenl de parlena-
riats entre l'Élat et 1es collectivit'és locales mais aussi
entre 1es coUec[ivités terriLoria,les el]es-mêmes pour la
gestion des équipemenls slructulanls et' des serr'rces
publics culturels à 1a fois nationaux et' locaux'
La nouvelle loi vient aussi compléler ]a « gamme » des

oulils existants (Îégies, associations, dé1é$alion de

services publics) relevani de 1a compéience des collec-
livités territoriales eL de leurs groupement's'
Au lendemain du vole par 1e parlement de la 1oi consii-
Luiionnelle sur 1a décentra,lisation, 1'association des

Vlaires de France restera pa,riiculièrement at'lentive
aux transferts de compétence ei de financement dans
les différent,s domaines concernés el notammenl
dans celui de la culture el de ses équipements'

La loi relalive aux musées de France volée en jan-
vier 2OO2 a longuement ét'é préparée, notamment
par le iravail parlemenLaire du député A1berl F'ecours'
Èor, "uppo"t 

insisLe bien sur la nécessité de réfléchir
à cette fulure 1oi selon deux axes : les enjeux act'uels
du musée el 1'aménagemenl du [erriloire'
Ces deux obiectifs exprimés dans les pfincipes préa-
lables me semblent effecLivemenl fonda'mentaux
dans ]e contexle actuel de la politique cult'ure11e e[ de

1a décentralisation. Une loi ne doiL pas iust'e être un
aménagement lechnique el ]égislatif, mais doit repré-
senter une réponse à des questions politiqlles et des

eqjeux de société.

Dans l'éiaL actuel de la mise en place des décrets d'appli-
caiion, i1 ne s'a6lit pas bien sûr de dresser ici un bilan'

- ce serail beaucoup irop prématuré, mais plut'Ôt de

faire part, de quelques remarques ql-li pourraient servir
r1e réflexions aux élus et, aux différenis professionnels
qui ont à metLre en place celte 1oi en ce moment''

Les premières obsérvalions sur cette période de mise
un piu"" m'amènenL à der-rx constatalions' La première
est que cette loi entraîne auprès de l'administ' at'ion
cenl;aIe une redéfinition de son rÔie et de 1a repré-
senlation de 1'État. Dans 1a mise en place notamment
des différentes commissions, on voii que cetÛe réflexion
évolue pour f insiant, simplement dans un rééquilibrage
entre adminislration cenLrale et administralion
déconcenirée de l'Éial, mais pas dans une réflexion
commune sur les altentes ei 1es compétences entre les
collectivités locales el l'Étai. On peut en tous les cas

imaginel que ce « parlenariat » encore difficile auiour-
d'hui dans une adminislration française qui fonctionne
beaucoup sur le schéma de 1a verlica'Iité (de haut' en
bas, de Paris vers la province"') va progressivemenl
s'équilibrer dans un dialogue plus mûr qu'impose 1a

décentralisation actuelle.

\la deuxième corrstataLion port'e sur 1'enjeu annoncé
dans le rapport F,ecours sur la place et le rÔ}e des

musées d.ans notre sociélé acLuelle' Cet aspect fonda-
menlal qui donne le sens à loule aclion politique -^i

Celte 1oi, si e}le répond en parLie aux alt'entes des élus
locaux, devra en tout cas faire la preuve de son effica-
cilé afin d'a[teindre nolre obiectif prioritaire qui est
de permettre un accès le plus large et 1e plus égaliiaire
possible Pour tous à la, culLure'

LLECTIVITÉS T,OCAITS
fE GESTION DES IVIUSÉES
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loul fonctionnement adrIrir,Lislralif es[ dramaliquement
absent de 1a scène. On a le sen[iment que l'on mel en
place des « rouages », des « insLances » de décision mais
pour quel projeL el pour quelie poiilique ?

Celte loi pourraii à tous, é1us et professionnels, nous
donner une formidable oppol'[unité de réfléchir à une
nouveUe poiitique de musées, autant au niveau natio
nal que 1ocal. En effe[, grAce au soutien permanent
de 1'État, les colleciiviiés lerriioriales onL modernisé,
agrandi, e[ développé leurs musées depuis plus de 3O
ans. La France possède ainsi un des plus riches réseaux
muséal en France par ses coileclions et par ses bâLi-
ments. Iilais on voit bien que ces instilulions auiour-
d'hui en partie rénovées n'ont pas su relrouver « un
nouveau souffle ». Les musées sont presque lous
« équipés d'un service des publics » mais Ie public de
musée a-t-il vraiment évolué depuis 20 ans en quan-
tité et en tJæes de publics. Les différentes enquêles
révèlenL Loutes, quelque soil f interprélalion des
chiffres que 1'on peul faire, que 1e public type du
musée resLe un public plutÔt cultivé d'un cert'ain âge.
Depuis quelques années, 1'Éiai invile les colleciivités
territoriales el leurs musées à définir « un proiel
scientifique et culturel ». CeLle modalité est d'ailleurs
reprise dans 1es décreis d'application pour répondre
au cahier des charges d'un « musée de France ». \,{ais
ces documents qu'un certain nombre de villes oni
validés en conseil municipal resient très Lechniques
el souvent conventionnels, précisanl par exemple 1a
politique des collections d'une part et commenl une
politique d'action culturelle peut venir appuyer cetLe
poiitique scien[ifique. ]vla,lheureusemeni ces « projets
scienlifiques et cullurels » n'onl pas de force poli[ique.
Les éventuelles analyses et prévisions budgétaires
qu'ils coniiennerri sonL rarement appliquées par 1a
suite par 1es responsables poliliques. La raison essen-
lielle lient au manque d'appropriation de ce docu-
ment par les é1us. Celte réalité locale fréquenle au
niveau d'une ville révèle, à mon avis, une crise pro-
fonde du sens el des enjeux du musée {âce aux réa-lités
politiques acluelles. Ainsi, un maire, ou un élu à 1a
culiure, souvenL conscient de ce décalage entre f insli-

iulion culturelle el sa réalité ierritoriale n'ose pas
remettre en cause les « habitudes » du musée inscrit,
souveni dans une l,radilion sécu1aire, et il se contenLe
donc de mainlenir les budgels, voir de les baisser.
I)'altres élus remeltent en cause ces « habitudes » et
vonl parfois dans I'exlrême en déiéguani la gestion de
leurs musées à des sociétés privées qui leur promettenl
la « renlabilité » el 1e « retour sur irwesLissement. »

C'esl pour cela que la LoL musées et sa mise en place
me semblent êire une chance pour sorlir de cette
impasse et de cette fuile en avanL. Le musée, qui esl
une des grandes inslilulions que nos civilisations
onL su inventer, doit relrouver une place centrale
dans nos politiques. Ii faul donc pour cela réf1échir à
son rô1e acluel. Nous ne sommes pius dans le musée
du xrx" siècIe où il s'agit avanL toul de conserver un
palrimoine dans un lieu ouverl à ceriains publics ei
certains.lours de la semaine. Nous ne sommes plus
non plus dans 1e musée de l'ère À,{alraux ou Lang où
le musée doit répondre à la démocratisation cullurelle.
I1 faui repartir de cette définition ambitieuse de l'ar-
ticle 1 de 1a loi où 1e musée esi défini comme un lieu
de connaissance, d'éducation et de piaisir el voil com-
ment au nom de ces grands objectifs, le musée peuL
s'inscrire dans une réponse politique au conlexte
social el territorial dans 1eque1 i1 esi. Les réponses
sonL sans aucull doute muliiples et doivent dépasser
les notions de collecLions et de publics, pour que 1e

musée retrouve une réel1e résonance dans 1a cilé et,
dans la NaLion. Un dialogue fruclueux entre élus
sensibles à la chose culturelle ei professionnels
ouvert,s aux enjeux et aux responsabiLilés actuels
peut permeLlre de définir en quoi 1e musée peui être
une réponse aux réalilés d'une populaLion ou au
rayonnemenL d'un Lerritoire dans un cadre 1oca1,
nalional, européen, ou inlernaLional.
Au delà des réponses particulières que 1os uns ou les
autres peuvent, trouver, iI faut sans doule sur ce thème
développer le débat nationa,l. Nous en avons tous besoin.



Gérard Gallioi, maire de Dannemarie sur Crète,
conservateur en chef du Pattimoine,
\4uséum d'histoire naturelle de BesanÇon,
directeur scienlifique de la SEl,4 de la Citadelle

LA LOI CLAR,IFIE LE PAYSAGE MUSÉAL
À l'Hpunr DE L'rNTEF,coMIvIUNALrrÉ

A-lain DagUerre de Hureâux,
direcleur du musée des Auguslins de Toulolise

LA VISION D'UN DIB,ECTEUR, DE MUSÉE
DES BEAUX-AE,TS, MUSÉE CLASSÉ SELON
L'OR,DONNANCE DU I5 CTUILLET 1945

Je pense que 1a Loi 2002 5 relative ar.x musées de
France a f inlérêt de clarifier 1e paysage muséa1 à un
momenL hisLorique: celui de la mise en place de f in-
tercommunalité. Pour moi, celte loi, beaucoup plus
claire aujourd'hui, après 1es reclificatifs apportés par
les amendemen[s des assemblées, présente plusieurs
avantages:
- Une sélecLion d'éiablissemenls, autour d'un schéma
direcleur d'aménagemenl d'un ierritoire devient pos-
sible, voire nécessaire, par 1es collectivilés.
- La nécessité de contrôle d'une multilude de petites
slructures qui étaient nées depuis de nombreuses
années, souvenL folkloriques, mais parfois terrible-
ment dévalorisanLes pour 1e réseau des musées. Ces
« struclures muséales », plus ou moins soulenues par
un é1u 1oca1 qui a souvenL du mal à se siluer enlre la
reconnaissance et la bonne volonté d'un passionné,
devraienl, soit se conformer à des principes de fonc-
lionnemenû scientifique reconnus ou disparaître. Je
suis déjà interrogé localemenl pour 1'examen succinct
de l'état, de quelques-unes d'entre-elles.

Pour nous, musées d'hisloire naiurelle, grâce aux com-
missions régionales, nous avons f impression d'être
reconnus comme des musées comme les autres, au
moins pour l'instanl. Les irnds d'acquisition institués
par 1es régions devraient nous être accessibles, 1'ap-
pel1ation « musée de France » der,rait, donc nous rendre
éligibIes à ces aides. En revanche, 1a plupart des peLites
slructures de notre Ler iioire n'ont pas ou peu de per-
sonnels. Je doule donc de 1a faisabilité de l'arlicle 10
qui siipule que toule acquisition ou don doit faire 1'objet
d'une demande auprès d'urre commission régionale
d'acquisition. Il est clair que 1a machine sera lourde à
metlre en ceuvre (commissions scienllfiques régionales.),
1es moyens n'exislenl pas aujourd'hui dans 1es DF,AC
pol.lr suivre 1'esprit de 1a Loi.
En conclusion, en ma double qualité de conservateur
et d'élu municipal, je pense que ce texle est globale-
ment bon mais qu'iI faudra suivre avec attenlion sa
mise en application.

La loi sur 1es musées du 4 janvier 2002 comporte de
nombreuses dispositions dont 1es conséquences se
font ou se feront rapidement sentir, en ce qui concerne
l'organisalion des musées de France, le travail quoiidien
des responsables (geslion des collections, acquisitions,
reslaurations, actions envers 1es publics...) eb les rela-
Lions entre ces musées et Leur iuûelle. Nous aborderons
1es conséquences de celie 1oi sous I'ang1e seul des
musées de Beaux-arts, el plus précisémenl des musées
relevant de collectivi[és lerT,itoriaies anciennemenL
classés ou contrÔ1és, qui constituenl, pour celte dernière
catégorie, Ia Lrès grande maloriLé des musées de France.

DE LATTRIBUTJON DE LAPPELLATION
« U{USÉE DE F'F,ANCE » trT DE SON F,ETF,AIT....... .......
La loi a introduiL 1'appellation « musée de France », donL
1'allribution se fait à ia demande de 1a personne morale
propriétaire des colleclions (arl. 4). L'articie 1B de 1a
même 1oi préclse que celLe aLtribuLion est au[omatique
et immédiaLe pour les musées nationaux eL les musées
classés. Le même caractère d'aulomaticité a été tetenu
pour l'ensemble des musées contrôlés à f issue du dé1ai
d'une année. Néanmoins, la personne morale proprié-
taire des collections pouvait faire connaîire, jusqu'au
5 janvier 2005, son opposition à l'obLention de 1'ap-
pellation. Gageons que bien peu de requêtes ont dû
être formulées en ce sens I Néanmoins, l'octroi de 1'ap-
pel1at,ion, pour 1es musées et leur propriétaire, n'esL
pas anodin: 1e lexte de loi et l'ensemble des décre[s
d'application leur deviennenl appiicables.
Le ret,rail de l'appellation « musée de France » a été
très encadrée par 1e 1égislateur, en effet, dès lors que
le musée a reÇu le concours de fonds publics, celui-ci
ne peut intervenir qu'après avis conforme du Haut
Conseil des musées de France donl on attend la com-
position. ManifesLemen[, ]a fin de l'article 4 de la loi
a soufferl d'une rédaction hâtive qui rend sa dernière
phrase incompréhensible, car incomplète: « Le reLrail
de l'appellation prend effet lorsque 1a personne moraJ.e
propriétaire des biens aya,nt fait l'objel d'un lransferL
de propriélé en application des ariicles 11 et 15 ou
acquis avec des concours ou après exercice du droit
de préemption prér,rr par l'ariicle 57 de la loi du



51 décembre 1921 porlani fixaiion du budget général
de l'exercice 192.2 ou à la suite d'une souscriplion
publique. » La condiLion nécessaire à la prise d'effet
du retrait de I'appellation n'a pas été précisée.

L'I]T]LITÉ D'UN CONVENTIONNtr}IENT
ENTF,tr LES COLLECTIVITÉS ET L'ÉTAT
L'arLicle 5, âpremenl débatlu lors des travallx prépara-
toires, énonce 1e principe du contrÔie scienlifique el
bechnique de l'État el indique que des convenlions
conclues enüre 1'Élal et les musées de France donL les
colleclions n'appartierinent p&s à l'État ou à I'un de ses
élablissemenls publics peuvent préciser 1es condilions
de réa,lisaiion des missions énoncées à l'article 2 et de
mise en ceuv"e des disposilions de la présente 1oi.

Si une telle convention n'esl pas conclue à l'expiraiion
d'un délai de quaLre ans après l'at[ribution de 1'appei-
lation « musée de France », celle-ci peut êtr:e reiirée
dans les conditions prévues au troisième alinéa de
l'article 4. Les hésitations et les revirements qui ont,
précédé la rédaction de cel arbicle sont encore sensibles
dans sa formulalion actuelle: de fait, le principe d'un
convenLionnement enlre 1e propriétaire des colleclions
et 1'État est fortemenL encouragé, mais pas obligatoire.
Néanmoins, au terme d'un délai de quatre années, si
une telle convention n'est pas signée, l'appellation
« musée de France » peut être re[irée, ce qui consii-
tuera sans doute un forÙ encouragement auprès des
collectivilés encore hésilantes.
Le Titre rrr du décret du 2 mai 2OO2 impose également
que tout projet d'j-Ilvestissement, faisant 1'objet d'une
demande de subvention doil être précédé par la vali-
dation d'un projel scieniifique el cu-ltureI, d'un program-
me de conservation el présenbation des collections, ail]si
que d'un programme architectural. La formulalion a
te mérile de la clarté; elle entérine dans le dispositif
législatif des praliques qui étaienl lrès chaudemen[
recommandées dans le passé par 1a direction des musées
de France.

ACCESSIBIL]TÉ ET SEF,VICE DES PUBL]CS... .. . ... ..

Parmi les aulres conséquences de la loi au niveau des
coLleclivilés Lerriloriales, nolons la nécessité de pré-

voir, pour les musées, des droits d'entrée « fixés de
manière à favoriser leur accès au public 1e plus
large » (art. 7). Ce qui laisse cependant une large part
d'interprétation au bénéfice des collectivi[és 1oca1es.
La 1oi, et ceL aspect est, novateur, faib également obli-
gation aux musées de France de disposer d'un service
ayanl en charge « les acLions d'accueil des publics, de
diffusion, d'animaLion et de médiation culturelles. »

(arl. ?). Ce service peut êlre commun à plusieurs
musées. Le décrel n" 2002-852 du 2 mai 2OO2 (Titre It)
a précisé les qualifications des personnels respon-
sables d.e ces services. On ne peul que se réjouir de la
place cenlrale qu'occupent ainsi 1es publlcs el l'aciion
cuLturelle : l'ari. 2 de 1a loi stipule en effel parmi 1es

missions permanenies des musées de France, la
nécessité de u concevoir el melbre en ceuvre des
actions d'éducaLion eL de diffusion visant à assurer
1'éga1 accès de ious à la cullure ». Cependanl, 1a ré4,1i-
lé de ces services est irès variable d'un établisse-
menl à ]'autre... Les villes auront-e1les la volonté, et
Ies moyens, de créer de vérilables services des
publics ? De surcroî|, l'efficacité et l'écho que peut
renconLrer les actions de ces selvices reposent,, pour
un musée de collecLiviié moyenne ou impor[anbe, en
bonne pari sur ]a qualité des relations Lransversales
qui peuvenl exisLer 1es différents part,enaires concer-
nés, Lant, au sein de la collecliviLé ou d'aulres inslilu-
tions publiques qu'auprès du secLeur associaiif. Sur
ce p1an, ]es encouragements de I'Etat à la mise en
place de Contrats éducalifs locaux (CEL) peut éven-
tuellemeni permeltre, para11èlemenl aux effet,s de la
loi sur les musées, une meilleure prise en compte de
1a nécessiié d'une acLion éducative et culturelle coor-
donnée, dotée, à f intérieur des musées, des moyens
nécessaires.

CONSÉQUENCES DE LA LOI POUF, LES \,TUSÉES
DE COLLECT]VITÉS TEF'F,ITOF,IALES

LE CHO]X DES PEF,SONNELS RESPONSABLES
DES ÉTABL]SSEN,TtrNTS
En ce qui concerne 1es personnes habiiilées à assumer
1a responsabililé scientifique des musées, le Lilre III,



chapitre r"'du décrel n' 200e-628 du 25 avril 2002
stipule sans surprise qu'i1 s'agil des corps ayanl voca-
bion slalutaire à la direction de tels établissemenls
(conservaLeurs eL altachés de conservalion), mais
ajoute 1a possibilité de faire appel à des personnels
présenlant des qualifications équivalentes, après
avis d'une commission nalionale d'évaluaLion. Cette
ouverlure présenle cerLes un gage d'ouverlure; on
peui néanmoins craindre, sans corporalisme excessil
que 1es vocaiions subites ei/ou lardives soienl nom-
breuses, les lextes offran[ ainsi une a,lLernative au
concours. Le rôle de la commission nalionale d'évalua-
tion sera sans nul doule déterminant pour que soient
mainLenues 1es exigences scienlifiques qui prévalent
encore aujourd'hui.

STATUT DES COLLECTIONS
De nombreux a,spects de 1a geslion quotidienne des col-
lections el du musée ont été précisés par 1a loi el les
décrets d'applica[ion qui onl ainsi rcdéfin-i des pra[iques
jusqu'alors parfris non encadrées par des ûexies spéci
fiques ou ayant été 1'objel de seu,ies circulaires.
Sur la notion d'inaliénabilité et d'imprescriplibililé
(art. l1 de ia 1oi), les ceuvres des musées sont impres-
criptibles et rejoignenl explici[emenl le domaine
public ; à ce litre, el1es sonl donc inaliénables. La pro-
cédure de déclassement, pour 1es biens n'appar1,e-
nanL pas à l'Ét,al ou à l'un de ses établissements
pubiics, esL un préalable nécessaire à 1a vente.
Globalemenl la proieciion est au moins aussi efficace
que par 1e passé. Bien sûr, son[ exciues de toule possi-
biiilé d'aliénalion 1es ceuvres acquises par 1ibéra1ilés
eL cel1es acquises avec Le concours de I'Elal. La loi
prévoii de manière nouvelle une possibililé de trans
fert des coilections vers une autre personne publique,
sous réserve du maintien de 1'affeclaiion à un musée
de France. Dans le cas de biens appartenant à une
personne morale de dr:oit privé à but non lucraLif, 1a
cession de biens acquis avec le concours de fonds
publics ou par dons eL legs, ne peut se faire qu'au
bénéfice d'un musée de France, après accord du
minislre concerné et avis du Haut Conseil des
musées de France.

INVENTA]F,E ET F,ÉCOLE\4ENT
L'obiigation d'inventaire et de récolement (lous 1es
dix ans, arl. 12) dont les modalités devraienl rapide-
ment êire définies par arrêté n'apporle pas de chan-
gemenls significatifs à 1a pratique. Sur f inventaire,
des précisions oni éié apporlées par 1e décrel du
2 mai 2OO2: l'inventaire doib être tenu de manière
régulière et mis à jour (arl. 1 du décret). Unique,
infalsifiable, titré, dalé ei paraphé par 1e responsable
de 1a colieclion, il répertorie lous les biens par ordre
d'enlrée. Une copie doiL en être déposée dans le ser-
vice d'archives compétenl. Le décrel introduit égale-
ment 1a noLion de récolement permanent (art. 5).
L'ensemble des moda,Lités de f inveniaire, du récolemenl
el du marquage sera précisé par arrêté. On nolera
égalemenü l'obligation de porter plainle pour 1a col-
lecLivité en cas de vol et d'aviser l'Office central de
lulte conlre le trafic des biens culturels et 1a direction
des musées de France.

TF,ANSFEF,T DES DÉPÔTS Dtr L'ÉTAT (AF,T. 15 DE LA LOI)
La principale innovation réside dans le transfert de
propriélé des dépôls anlérieurs au 7 ocLobre 1910
aux bénéfices des personnes publiques propriéiaires
des colleclions. CelLe opéralion de transferL se faii à
f initialive de 1'Étal, propriétaire des collecLions. La
tâche est évidemmenl considérab1e par l'obligalion
de prendre en compte la totalité des biens apparbe-
nant à l'Élal. Dans un musée comme celui des
Augustins de Toulouse, ces biens se chiffrent par
cenLaines : saisies révolutionnaires, envois constitu-
tifs à 1'époque consulaire et impériale en application
du décret Chaptal, concessions, « envois » et, « dons »

de l'ÉLa[ lout au long du xrx" siècie, sans compter
quelques tableaux en provenance de la collection
Campana acquise sur la liste civile de Napoléon III,
les sculplures en provenance d'édifices religieux
appartenant à 1'Élat (cathédrales) el les dépôts consé-
cutifs à la loi de séparalion de l'Éghse ei de l'Élal en
1905. Si la recension de 1'ensemble de ces biens ne
paraît trop problématique à l'heure de f informaiique,
1e plus difficile sera sans nu1 doute la déierminalion
exacle des titres de propriélés alors que bon nombre

l



de nos scuLptures, enlrées au musée par 1'action de
Du L{ège, reste de provenance souveni incertaine et
que leur mode d'enlrée esl parfois inconnu'
Cette disposition aura le mérile de simplifier el d'al1éger
1a geslion quotidienne des dépÔts par 1e musée dépo-
silaire. Néanmoins, 1e contrôle lechnique de l'Elat en
ce qui concerne notamment les rest'aurations conli-
nuera bien enlendu à s'exetcel, mais, de manière
plus logique, ceLte fois sous 1a responsabilité du ges-

tionnaire effectif des oeuvres (aoLr Lnfra)'

ACHATS ET P'ESTAUtr,AT]ONS,
DES PF,OCÉDUF,ES TF,ÈS ENCADF,ÉES
Deux opéra[ions maieures dans ]a vie d'un musée,
1'achat et 1a res[auration d'ceuvres, ont éié i'objet de
toutes 1es aitenlions du ]égislateur. L'arL' 10 de ia 1oi

soumet ces deux opéralions au contrÔle de commis-
sions scienLifiques régiona.les ou interrégiona'1es dont'
la composilion el le fonctionnemenl onl été fixés par
1e tilre rv du décret du 25 art,il 2002. Ces commissions
seront opérationnelLes d'ans le courant' du premier
semesLre 2005. Nous n'anticiperons donc pas sur leur
déroulemenL. On noLera qu'ule comÏrission permanent'e
a été prévue, afin de faire face aux urgences (restau-
ration en vlle d'un prêt, suite à un dommage, acqui-
sitions en vente Pub1ique...).

Le domaine particulièrement, sensible de la reslaura-
tion des collections a été encadré par plusieurs dispo-
sitions Iégislatives (afi. 16 de Ia Loi) et Îéglementaires'
En ce qui concerne la restauralion des collections, ie
décrel du 24 awil précise que 1es biens des musées de
France peuvent être confiés:
- aux personnes tilulaires d'un diplÔme à finalité pro-
fessionnelle d'un pays européen sanciionnant' au moins
qualre années d'études supérieures (ni'reau fin de

second cyc1e, a,vec ou sans expérience professionnel1e)

- aux personnes d-onl les acquis onl élé validés au
liLre de la validalion d-es acquis professionnels ;

- aux personnes ayant reslaurés des biens des musées
de France dans 1es cinq ans précédanl la publicalion du
décret, après avis d'une commission scienlifique dont
lacompositionaéæ fixéepara,rrêtee du 28 novembre 2OO2'

Une circulaire de 1a direcLion des musées de France du
5 décembre 2OO2 précise les qualificat'ions requises el
les moda,lilés de l'habililation.
- « aux fonc[ionnaires ayanl vocat'ion statuiaile à
assurer des travaux de resbauralion. »

À nolre connaissarrce, àl'exceplion des corps des métiers
d'arL, il n'y a pas de siatut des resLaurateurs en France,
pour la simple raison qu'il n'y a pas de rest'aurat'eur
fonclionnaire litulaire- On renconLre ici ou là des res-
tauraleulls engagés conlractuellemenl par rles collec-
livités, parfois des libulaires, mais alors le statut donl
ils dépendent n'a rien à voir avec un slatut' des res-
tauraLeurs, aujourd'hui inexistant.
Le souci du législat,eur était sans douLe, dans le long
terme, d'assurer une harmonisalion des pratiques
de restauralion dans les différenies directions
patrimoniales du ministère de la Culture et de la
ôommunication el d'éviler un clivage entre musées
el auLres directions. Pour que cetle donnée soit rée1-

lement prise en compte, cela suppose une démarche
similaire de la parl des auLres direclions, des
démarches eL une déontologie communes (réseau
na[ional de 1a resiauration ?).



Michel IIue, conservateur du Patrimoine, conservateur dépaÎlemental du Gers,
représenlan1, tAssociation généra1e des conservaleuts des colleclions publiques de France

LE STATUT DE S CONSEE,VATIONS DÉPAR,TEMENTALE S

DANS LA MISE EN RÉSEAU DES IVIUSÉES

Des Journées d'étude, orga,rrisées par lAssociation géné-
ra,le des conservateurs des coueclions publiques de
France, en lien avec la section fédérée de La,nguedoc
Roussillon, s'étaient lenues à Laltes du 2l at ?4
novembre 2001, qui concernaienl la « dé1égation de serwice
public dans les musées », en présence de NI*" Francine
llariani-Ducreÿ, directrice des musées de France' À cetle
occasion, les contribuiions avaienL permis de dresser un
bilarr assez complei des struclures de geslion utilisées
dans divers élablissemenls muséographiques ou cullu-
re1s, ces dernières années, en France.

Comme d'aulres, cette réflexion fburnissail un dia-
gnosüic indispensable, en pré1ude à La nouvelle loi sur
les musées, mais avec laparulion définiiive de ces lextes
el des décrels (loi no 2OO2-5 du 4 janvier 2002), force
est, de constaten que des pans enliers de la réflexion
persistenl à demeurer obscurs.
Le premier poini, donl l'associalion des conservateurs
s'est déjà faile 1'écho, est relalif aux « act'ivités scien-
lifiques... » des « professionnels » placés à 1a Ére des
é[ablissements dans un arlicle 6 lapida,ire.
Sans en faire, comme semblenl le croire cerlains, une
crispation corporaÙisie sur le grade e[ le sta]rul (ce qui
serait, compte Lenu de l'évolulion acLuelle de nos élablis-
semen[s, [oul à fa,it hons de propos), i] convieni d-' remar-
quer, a contrario de ce qu'indiqua,ient les représentanls
du minisLère de 1a Cu]Lure et d"e 1a Corrrmunicalion pré-
senis, que l'organisalion du Lravail, coordonnée par une
équipe scienùifique et, cu-1ture1le, n'est rélérencée que de
façon tardive da,ns ce lexle (art 6 et 7) principalemenl
autour des aclivilés de « médiation culturelle ».

Une leclure restreinLe, iout à fail liltéraie du iexte, ne
risque-i-e1le pas, dans ces conditions, de permet'Lre à des
ri-responsab|es » (n'appartenanl pas à la filière cultu-
re11e) d'assumer ainsi la direclion des établissement's,
Landis que les conservateurs ou atLachés n'auraienl en
charge que la parbie « scienlifique » ou de « médialion cul-
turelle », metlant à bas ainsi ioute l'organisalion de
cette filière depuis sa création en 1991 ?
L'autre écuei-l, faii, à mon sens, référence à' cerlaines
expériences enga€ées sur 1e terriloire nalional- el reiayées
régu1ièremenl par Ia Gazette d,es commtt'nes ' :les

conservations dépariementa,les du patrimoine'
Les représentants du minislère de 1a Cullure et de la
Commurricaiion ont souLign-Â, àjusle raison, 1'lriterê[ de ces
organisations, mises au sein de plus de 50 dépa'rt'ements
français aujourd'hui.
En revenant sur ces pô1es de compét'ence, ils insis-
laienl, notammenL, sur l'effort, de mise en réseau, tà

l'échelon d'un territoire, comme sur les aclions nova-
trices qui ont, pu, dans celle configuralion originale,
êlre engagées en matière de valorisation cult'ure11e'
L article 9 de 1a 1oi reprend de façon plus large cefie not'ion
de réseau. PourtaJt, là où des « éiabLissements publics de

recherche et d'enseignemenl supérieur » sont explici-
lement meniionnés, on lemarque que 1es conservations
départementaies (qui appartiennent depuis plus de 50
ans au paysage cullurel français), ne sont Qn aucune
manière référencées, ce qui pourraiL ainsi laisser pla-
ner un doute sur leur inLégraiion réel1e à 1a loi'
En effet,, dans cetLe apparence de consensus, 1e 1é5!is-

laleur, en ce qui concerne la mise en ceuvre du iabel
pour ies slruclures muséographiques, a sciemment
retenu, non pas la notion de service mais, à nouveall'
la nolion plus classique de « musée » el de « coileciion
permaJlenie » (art.1, art.4) qu'il aurait fallu, au contrâire
et dans une large mesure, déPasser.
Le paraCoxe voudrail airrsi, qu'un selice de conservation
déparlemenla,le, pourr,'u de touies 1es compéLences ei
orieniations prér,'ues par 1es disposiiifs légaux de 1'art'7
(élargissemenl de 1'accès à la culture, graluilé aux moins
de 18 ans, selwice pédagogique.'.), vo[ees comme telles par
les assemblées souveraines, mais ne disposant pas de
collections « pérerures », ne bénéficie pas du 1abel, a contra-
rio des établissements qu'i] esL susceptible de gérer !

La gêne a,ffichée par cefiaines administrations décen-
traf,isées de la cu]ture à soulenir le financement des
aclions des services de con§ervalions déparLemenla'ies
en région, sur des activités muliiformes, ne consiitue-
t-e}le pas, Ies prémices de cet[e élon-nante ambiguilé ?

Le dernier poinL porte sur Ies perspectives de la deuxième
vague de décenlralisation, au cceur des débats actuels'
La crispation présente pointe 1a délicate articulalion
entre les compélences culturelles « hist'oriques » des
villes et départemenls (qui ont porté 1a première vague
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UNE LOI QUI NE F,ÉPOND PAS AUX R,ÉALITÉS
TER,R,ITOR,IALES DES MUSÉES

l. Gaàette des communes n" 1557 du O3.O?.2000, pp. 25 I 2. ibid
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de décentra,lisalion), et 1es revendications actuelles
des colleclivités régionales sous l'argumenl fondé
d'un meilleur aménagement du terriLoire.
Ces dernières ne disposent pourlanb pas de services
adaptés toul en ayanl développé une réelle volonté de
soutien financier aux actions patrimoniales en parallèle
à 1'acLion de 1'Élat (cas du Fram noLamment).
A-L-on, pour aularil, légitimité à confisquer, d'un trait,
de plume, l'organisation cullurelle des ierritoires qui
avail élé organisée à l'origine par 1es premières ?
Ces aLliludes se situeraient en loiale con[radiction
avec les dispositions relatives à I'aménagement du
terriloire et aux services cullurels de proximiLé.
On regretLera d'autant p1us, alors, que la notion de chef
de file (ou de réseau) n'ait pas été mise à profit pour
ouÿrir, enfin, ce champ de réflexion et, qu'un réel dia-
gnostic en terme de polilique terriLoria.le n'ait pas été
préalablement dressé; ces points semblent d'autant
plus sensible que, comme le soulignaiL la Gazette des
Communes (en référence à 1a mission de 1a commis-
sion lr4auroy) « Ia complexité des parLenaires » 1e dis-
pule souvent, à la nécessiLé n d'un cadre plus clair » i.
Au cceur d'une évolution essenLielle du paysage local
(eü nolamment culturel), redessiné par 1e découpage en
o Pays » et plus ou moins cadré par 1es logiques d'ex^oê
rimentationr, ce rendez-vous manqué risque de peser
[ragiquemenl sur l'avenir de certains de nos services
et leurs actions quoLidiennes sur 1e terrain; au final. les
conlT'adiclions de ce texte risquent de laisser, aussi, pla-
ner un doute sérieux sur 1a réa,lité, ou la volonté, d'un
maillage fondé sur l'égalité de nos concitoyens devarri
la cr-rlture et 1e rééquilibrage des terriloires.

Ces derniers resteront-ils encore longtemps ancrés
sur la cohérence d'une réflexion scientifique eù cullu-
relle, porlée depuis 1es iois },{af,ranx par des services
compétents et des é1us responsables, en partenariat
avec i'Élat, don[ le ministère de la Cu-lture rappelaiL 4,

s'agissani de la mise en réseau, qu'e11e demeurail
« l'un des objectifs prioritaires de sa poli[ique » ?

LES COLLECTIVITÉS TERF,ITOF,IALES ET L'ÉTAT......-
La 1oi modifie les rapports entre l'État eL 1es collecti-
vilés, mais qui pourrait penser que le pouvoir auraiL
pu changer de mains à la faveur d'une lelle loi ?
Personne bien sûr. Le pouvoir est loujours enlre 1es
mains de 1'ÉlaL et la décenLralisaiion du ministère de
la CulLure el de la Communication, malgré les expé,
rimentations en cours, n'esi pas pour demain.

Le frnd des problèmes esL seulement en partie finarrcier.
Le pouvoir finarrcier de l'É|at Qa DÀ4F) n'est, aujourd'hui
sensible que sur 1es projeLs de nouveaux musées. Les
crédils d'aide au forictionnemenl soni trop faibles
(acquisiiions exceptées) pour que 1'argent soil au cceur
du pouvoir de 1'Étai. Là comme parloui, l'argeni esl le
pouvoir; mais aujourd'hui ce sont les collectivités ter-
riloria.les qui ont I'argent. Dans le domaine des musées,
1'asseriion selon laquelle 1'état se décharge sur les co1-
leclivilés sans lui donner 1es moyens n'est pas exacte.
11 est bien d'aulres domaines (1es monuments histo-
riques noLamment, ou l'iIrventaire, bienLôl) où l'Élal se
décharge sur les collecLivités et essaye néanmoins de
garder 1e pouvoir.

LE R,APPORT À4USÉES ET COLLECTIVITÉS
Est-ce que 1a loi résout 1es problèmes des rapports
entre ies coilectivilés,1es é1us el les conservaLeurs ?
lrdais y avait-il réellement, un problème avant 1a loi ? I1
n'y a pas de soumission particulière, sauf à l'ordre
démocratique qui est touL ce qu'i1 y a de plus normaf,
dans une société comme ia nôüre.
Dans le domaine de la gestion des musées, 1es EPPC
seronL peut-être des ballons d'oxygène pour faciliter
Ia geslion des établissements. I1 est encore Lrop tôt
pour le dire. 11 faudra tester 1e dispositif.

LES COÀrlrrSSrONS DACQU]SITrON.... ... .

Le contrôle de 1'État sur les acquisitions esi effeclivement
issu d'une concepLion surannée du rô1e des collecliviiés
el des conservateurs. 11 esl vrai que cetle pralique est
infanüilisanle pour Lous, ei elle aura des résultats
dérisoires. À 1'heure d'une décentralisaLion affichée
dans lous 1es domaines, boul cela esl d'un ridicu-ie achevé.



IVIarc Goqjard,
présidenl de 1a fédéralion des Écomusées
eT, des mlrsées de société

DES PR,OBLÈMES POUR LES ÉCOMUSÉES
ET LES TUUSÉES DE SOCIÉTÉ
DANS LES DÉCR,ETS D'APPLICATION

C'esL le propriélaire de la colleclion et du musée
concerné qui doit établir les règ1es de sa poliLique
d'acquisit,ion. Et donc sa propre commission. Toul
autre forme de contrÔle des acquisitions esi une
sorle de reniement du conducteur du proje[ culturel.

Le dispositif de commissions régionales el naLionales
esL si lourd et contraignanL que, pour les acquisitions
des musées de société, la p1upaft réalisées à titre gra-
tuit, ce sera vile paravsanl. 11 ne dewaiL y avoir de
commission, à }'éche11e régionale exclusivement, qu-ô
lorsqu'il y a demande de subvention au titre du Fram,
ei les deux commissions (acquisilion eL Fram) ne
de\Taient en former qu'une. Ces commissions devraienL
êlre consti[uées à parité enlre élus e[ iechniciens. En
veillant à ce que les services de l'État ne se doteni pas
de mAjorilés « Jâciles », en construisant 1a commission.

INALIÉNABILITÉ DES COLLECTIONS ...........................
La loi esb implacable sur ce Lerrain: sans ina.1iénablLité,
pas de polilique publique du patrimoine.

ACTION CULTUH,ELLE ET SEF,ViCE PUBLIC
I1 n'y a pas, il n'y a plus, de service public des musées el
du palrimoine sans aclion culLurelle. C'est un fu,it acquis.

},iusÉtrS PRIVÉS ET N4USÉES PUBLICS
Éceux DEVANT LA LOI
La fédération des Écomusées et des À,{usées de société
représenle à ce jour plus de 210 établissements
muséographiques, gérés à"54Vo par des slructures de
gestionpubiique ei à"46Vo par des strucLures privées à
but non lucratif.
Partenaire de la direcLion des musées de France et de
1'État dans le long lravail de rédaction et de négocia[ion
de ce projet de 1oi, 1a Fédéralion a mililé pour une
reconnaissance à part égaie des musées pubLics et privés.
A ce tiLre, 1e texle de loi volé en novembre 20OI el publié
au J.O. du 4 janvier 2OO2 est confotme à noLre souhait.

Le problème vient des décrets d'applicalion.

DES DÉCF,ETS DAPPLICAT]ON CONTR,AIF,ES
À L'nspRtt DE LA LoI...... .. ...
Non associée ou consultée préalablement à Ia promulga-
lion des décrels d'application, Ia fédération ne peut que
consLater et regretter que ia parité gagnée da,ns le lexte
de loi se perde da,ns ses moda,lités de mise en ceuwe. En
effet, sous prétexte de bénéficier de f inaliénabilité
des collections, 1es musées privés à but non lucralif
désireux d'obtenir l'appellation musée de France,
sont, conLrainls avant ioute inslruction de ieur dossier
de publier leur inven[aire dans un journal d'annonces-
1égaies. Une pubiicalion annuelle d'actualisation est
également obligatoire pour I'ensemble des musées
privés ayant obûenu 1'appellation musée de France.
La consultation préalabLe de la féderation des Ecomusées
et des À,{usées de sociélé aurait permis d'aLtirer 1'at-
len[ion des services de 1'État sur ies limiles d'un lel
dispositif pour ies Écomusées eL lv{usées de société :

* du fa,it de la nalure sérielle des collections conservées,
- du fait du coût représenté par 1es inseriions (cer-
tains établissemenLs renfermanl à ce jour plus de
5O 000 pièces en collecLion)

La fédéralion considère que cette obligalion de publi-
caLion est une limite à 1'accessibilité de 1'appellalion
musée de Frarrce, et pénalise financièrement, les musées
privés à but non lucratif.

I



En effet, pour faire face à ces obligalions, 1es musées
seronL sans doule enclin à solliciter des aides publiques,
el 1'on peul s'inLerroger sur 1es réactions des coLlecti-
vi[és lerritoria,les face à de lel1es demandes. A Litre
informatif, le Premier ministre a fixé par décret du
24 septembre 2002 à u 6,07 € la iigne ordinaire justifiée
sur une colonne » 1e Larif des inserlions au Bulleiin des
Annonces 1égaies obligaloires.

Lors de sa renconLre le 12 août 2002, avec ll-" Anne
Nlagnant, conseillère du ministre de 1a culiure eL de
la Communication pour 1es musées, 1e Patrimoine et, les
N4éliers d'art, 1e présideni de 1a FtrI\,{S a attiré l'attention
de \,4"" L{agnaff sur ce problème. À ce jour, il semblerait
que ia remarque de la fédération ait été enûendue.

UN SEtr,VICE DES PUBLICS DANS
CHAQUtr \,{USÉE DE FF,ANCE
Les Écomusées et les musées de société ont dès leur
origine placé l'accueil de lous 1es publics au cceur de
ieurs préoccupaiions, et 1e dispositif Nouveaux -
Services/trmplois Jeunes a conslitué pour nombre de
musées publics et privés l'occasion de créer, sLruclurer
ou de professionnaliser le service ad hoc. Les musées
ont ainsi pu développer ia qualité de leur accueil et 1a
fédéralion des Écomusées et des lv{usées de société
n'a pas ménagé ses efforbs auprès de ses adhérents
pour travailler dans ce sens. Un séminaire spécifique
de formation a été conÇu en interne et, proposé aux
bénéficiaires du programme.
La sortie progressive du dispositifet la fin des aides de
1' Élat fragilisent ce s services, pourtant indispensable s
aujourd'hui au rayonnement des musées.

ACQUTSITIONS ET GtrSTrON DES COLLECTrONS.........
La fédéralion des Écomusées et des lv{usées de société
a sollicité ul siège au Haut, Conseil des musées de France.
trlle se réjouit de la déclinaison régionale des com-
missions d'acquisilion et de restauraLion des oeuwres,
ce qui correspond aux propositions flrmulées par }a
FEllS. Une réserve doit ioulefois être apportée sur les
moyens mobllisés dans 1es services déconcentrés pour
réellement metlre en ceu\Æe cette politique.

INVENTAIRE ET F,ÉCOLEÀ4ENT
Engagées dès 1997 dans un programme de collabo-
ration intitulé: « Invenlaires el Informalisation » 1a
Direciion des musées de France et, la fédération des
Écomusées et des }"{usées de société ont coilaboré
pour 1a réactualisalion de la circulaire « Rivière » eû
l'adaptation d'une mélhodologie d'informalisation
des inventaires de musées. La Fédération a conduit
avec le soutien matérie1 de la Direction des musées
de France, un projet pilote, auprès de quatre musées
de son réseau. Plus d'une soixantaine de musées fran,
Çais onl aujourd'hui bénéficié de cetie expérience à
Lravers des formations eL séminaires organisés sur
ce lhème. Et dès 1e mois de mars 2005, 1e guide pra-
lique issu de cette expérience sera disponible dans
1es libra,iries.
Fidè1e à ses engagemen[s, 1a fédération des Écomusées
el des À,{usées de société poursuivra sa mission en
2005 en proposant des séminaires de professionnali-
sation deslinés à lous les professionnels du patrimoine,
sur f inventaire eb le récolemenl des colleclions.
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LA LOI DU 4 CIANV]ER, EOOE R,ELATIVE AUX }/IUSÉES DE FR,ANCE,UNE PF,OII{ULGATION INVIS]BLE ?

Personne ne pouvail dire à propos des problèmes que
rencontrenL les musées français: « les texLes exisient, jl
suffit de les appliquer I », et notre domaine fail à ce titre
aussi fi€Jrre d,excepûion puisque la france est, on le sait,la trépublique de ia réglement,aùion, des 1ois, des codes,
des règlements, des décrets... 11 est déjà de coutume dedire que la loi du 4 jarivier pOO2 relative aux musées de
France était attendue depuis l,ordorura,nce de 1g45 (consa_
crée ar.ix musées de Beaux_arts); en effet, melorilaires
étaienL les sujets laissés en friche, abandonnés ar.rx a,léas
des circoristances et des échéances poliliques, nal,ionaJes
et 1oca,les.
Ceùte nouvel_le loi aborde ces sujets, essentiels à la vie des
musées, et remplil alnsi un vide, un vériiable gouffre juri_
dique; derrière 1a création d,ul « label , et celleà,ul n Haut
Conseil » des musées rle France, de nombreux prutcipes
sont a.ffirmés: intensification de 1a relalion avec 1e public
(par l'obLigation de l,insûitution d,un service des publics et
1a mise en avanL des noLions de filalité de conna.issance,
d'éducation ei de plaisir, d,absence de bul lucratif, exten-
sion de Ia décentra.lisaLion, coopération renforcée e;t équi_
Librée entre 1,État et 1es personnes moraf,es propriétalrcs
des établissements, harmoilsation des sialuls des musées
reconnus par l,État, définition de règ1es déontologiques
communes àtous les musées (toutes tutelles confondues),
inaf,iénabilite des collections et domania,lité, encadremenù
des opérations d,achat et de restauration, obLigation d,in_ventaire et, de récolement, transfel:I des dépôts de l,État,
sÛaluts des personlels, adoucissemenl de 1a fiscalisatlon
du mécénat d,acquisition.
On y Lrouve éga.lement indiqué un encadrement du
déclassemenL, la veüe de l,Élat quant à l,égatité régronale
d'acquisition, ei la nécessité, afin de sollici[er l,obûention
de subvenLions, de la f:rmu1ation d,un « pro.leü scienti_
fique et cu_lturei ».

Bref, toui port€ à crojre que 1e vide esû comblé, et 1a profes_
sion avec lui. PourLarrt, et même si on iaisse de côæ les cri_
iiques de mauvaise foi, les hquiétudes etles inLeryogaLlons
persl-stenü, comme ravivées par celle actuatile 1égislative.
Si les services des publics deviennent une obligation,quelles mesures pourronl assurer ieur mise en place(parfois contre la volonlé, plus ou moins consciente, decerlains conservaLeurs) et leur finarlcemenl (très sou_

vent, c'est 1e manque de moyens qui explique leur absen,
ce) ? Quoi de pire qu,un service des publics bricolé au
travers de staLuts précaires ? Et combien de services despublics factices, sans réelle exisùence _fuute de temps_,qui ne sont, au bout du comple, que des cautions insfi_tulionnelles ?
Quelles mesures origina,les permettront, que des person_
nels qui n,ont pa,s passé 1,épreuve des concours de la pro_
fussion puissent néanmoins s,inbégrer aux équipes
muséales, comme 1a loi ie souhaiûe ? Quand et commenlseronl clarifiés les slatuts des nombreuses qualifica_
tions proposées aujourd,hui aux étudiants, quand et
commenL seront réadaptées ces formaLions dont i,inadé_quation, au regard des réa,iiûés de i,aclivité, est parfois
criante ? Surtoul, que11e réponse dorrner au manque de
débouchés auquel jls sont confrontés ?
Les dispositions fisca,les présentées ne ccncernent_e1les
pas prioritairement _ exclusivemenû ? _ les musées de
Beaux-arts ?
Concernanù 1a volonté d,approfondissement de 1a décen-
tralisation: certalns crai€nent que, malgré 1es apparences,
la loi - notamment au travers de son « label » eL de lanotion de « çslly6nlionnement » _ potte en fail l,esprild'un centra,lisme ineffaçab1e, d,une défiance indéraci_
nabie entre l'Éiat et les lulelles loca.les; comme si 1es
valeurs culturel_les et 1es va^leurs de citoyenneté n,avaienl
toujours pas 1e même sens à paris et en province, comme
si 1'« exseptiçn cu-lturel1e » franÇaise consistait aussi enune ma,lédiction, cel1e de la perpétuation de l,opposilion
camouflée enlre Jacoblns eû Gircndjns de la Culture,
ce1le d'une hisloire des musées français qu,on a [ort derefouler ou d,ignorer. Certains se méfienû des vceuxpieux et des effets d,annonce.
Quoiqu'il en soit, on peut, être en effet convaincu qu,un
lexte ne pourra changer les menla,lités; or, à côté du
manque de moyens, c,est bien du manque de mentalités
dont notre milieu pâtit.
Dans queiques mois, dans quelques années, drons_nous
« les Lextes existenL, il suffit de les appliquer »./ f6iLon
craindre une « promulgation invisible » ?
Avanl de jb,ire confiance aux textes et aux insüitutions,
âisons davarrtage confiarrce aux hommes et alrx lêmmes
de bonne voionté.



LA PLACE DES PUBLICS : F,EGAA,DS DES MÉDIATEUF,S

L'association médiation culiurelle F,hône-Alpes

Créée en 1999, l'associaûion média[ion cu]ture11e
F,hône-Alpes rassemble 1es professionnels de la média-
tion culburelle de musées, centres d'arL, artothèques eL
sites patrimoniaux. A ce tilre, elle a bien sûr porté un
regard vigilanl dès 2O0O sur le « F,apport F,ecours » en
prévision de la nouvelle 1oi sur les musées. En 2001,
l'association a d'ailleurs adressé à Alfred F,ecours
« Notes et remarques sur le rapporL d'information
musées d,e France: bLlan et perspectLües » 11 y a un an, le
4 janvier 2002, 1a ioi était votée. Que dit-el]e sur la
question des publics ei sur ce11e de la médialion ?
Nous apportons ici quelques éléments de réflexion à
sa relecture, à la lumière de nos missions et iniemo
gations professionnelles.

LES PUBLICS FINALEN,{ENT OUBLIÉS ?

TouL d'abord, force esl de constaler que 1e texie de la
loi est très loin de refléLer le lravail de la commission
F,ecours el la t'eneur de son queslionnement qui n'esi
repris que lrès partiellement, noLamment au suiet
des publics. La loi met beaucoup plus l'accenl sur
l'enrichissement des collecLions, leur protection et
1'appellation « musée de France ».

Pourtant l'article 2 (missions permanentes des
musées de France) donne une place effectivement
importante à l'accessibilité et aux actions d'éduca-
tion et de diffusion. Ilais ces trois points ne sonL ni
précisément définis ni développés par un arlicle pré-
cisanL leur applicalion réelle.
Seul l'article 7 semble apporter quelques précisions.
N{ais dans ce même article et de façon extrêmement
sommaire, sont mê1ées 1a question de 1a tarification,
ce11e de I'accueil el ce1le de la médiation.
Pour 1a iarificalion, i1 s'agit de favoriser l'accès des
musées de France « au public 1e plus large ,. Avec
comme seuie précision: « les mLneurs de lB ans sont
exonérés d,u d,roLt d'entrée donnant accès aux espa'ces
de présentatLon des collectlons permanentes » dans les
musées relevant de l'État. Il semble donc que ia loi
laisse 1a possibilité d'augmenter sans limite les droits
d'accès aux exposilions temporaires pour ce même

public. De p1us, cei aménagement esl non seulement
limité aux mineurs mais aux seuls musées d'Ét,at.
Pourquoi ia loi distingue-t-el1e ces derniers des autres
« musées de France » ? Or, on consLale au;ourd'hui
dans beaucoup de collectivités lerriloriales une cour-
se à la « rentabilité » qui semble avoir levé tout interdit
et toute restriction quant aux augmenLations, entre
autres, des tarifs d'accès. En quoi ia 1oi peul-elle pro-
téger 1es publics de ces excès ?

La deuxième partie de l'article parle plus précisémenl
de 1'accueil et de la médialion. Ainsi « ch,aque musée
dLspose d,'un, seruLce agant à, charge Les actLons d,'ac-
cuell des publlcs, d"e dtfft-tsLon, d,'anLmatLon et d,e
médlatLon culturelles. Ces actlons sont assurées par
des personnels qualLftés. Le cas échéanL, ce serJice peut
être commun à, pLusleurs musées. » On ne peut que se
réjouir que soit affirmée 1a nécessité d'un service spé-
cia,lisé, en charge de ces aclions. X,{ais la 1oi ne devrait-
e11-. pas êire plus exigeante et surtoul beaucoup plus
précise ? Que mel-on exaclemenl derrière les lermes
« actlons d'accueLl, de dLffusLort", d'anlmablon et de
méd,i,atlon »? Par ai11eurs, i1 est demandé que 1es per-
sonnels soient, qualifiés, et le décrei d'applicalion du
2 mai 2002 (titre r) apporie sur ce point quelques é1é-
ments complémentaires. \4ais rien ne sembie affir-
mer la nécessaire reconnaissance stalulaire de ces
personnels. Or, cette situation est très problématique
aujourd'hui et préoccupanle pour l'avenir du lravail
pédagogique et d'action culturelle mené. Beaucoup de
professionnels n'onL aqlourd'hui que des conLrals pré-
caires (vacations, CDD, contrats n emploi jeune ») ne
permellant ni une véritable politique des publics à
long terme, ni la reconnaissance du travail accompli,
encore moins une reconnaissance économique des
professionnels. En quoi, face à celte réalité, 1a Ioi peut-
elle aider la si[ua.lion à évoluer ?
Quant, à l'article 5, i1 précise 1a créaLion d'un Haut
Conseil des musées de France. Composé d'é1us, de
représenianls de collectiviûés Lerriloriales, de profes-
sionnels de musées, d'un (l) représentant d'associa-
tions représenLatives du pub1ic..., ce Haut Conseil sera
consulté pour tou[e question relative aux musées de



France el notamrnent dans i'attribution de l,appellation
(art.4). I\lais ce Haut Conseil sera-t-il vigilant, quanl
aux missions b) et, c) menlionnées dans 1,artic1e 2 ?
L'appellation « musée de France » sera-l-elle refusée
si ces deux missions ne sonl pas suffisamment res-
pectées ? EL au vu de quels critères ? I1 semble donc
impérat,if que des professionnels quaiifiés respon-
sables « des actlons d'accueLl d,es publlcs, de d,Lffuslon,
d,'anLmatLon et de médtatLon culturelles » soient
représentés au Haut Conseil des musées de France
pour qu'une véritable réflexion soit menée quant à
l'accessibilité « au public le plus large » et quant aux
moyens nécessaires pour « concevoir et mettre en
ceuvre des actions d'éducation ei de diffusion visani
à assurer 1'éga1 accès de tous à 1a culture ».

QUELLE POH,TÉE EFFECTIVE POUF,
Ctr NOUVEAU CADR,E LÉG]SLATIF ?

Chaque musée est, aujourd'hui censé se doter obliga-
toiremenl d'un service Ayanl en charge les actions
d'accueil des publics, de diffusion, d'animation et de
médiaiion cullurelles. lu4ais comment peut-on garantir
que ces services auront, de véritabies moyens pour
accomplir leurs missions ? Un pourcentage par rapport
au budget, global, un quota de personnel seraient-ils
envisageables ?
Car force est de constater aujourd'hui qu,i_l est en réa^lilé
bien difficile de mener une véritable poiitique de publics
dans un musée au wr des maigres moyens qui sont
réservés au service des publics quand il en existe réel-
lement. Jusqu'où peuL-on, au nom de la 1oi, dénoncer et
remetire en cause 1'appellation « musée de France »

pour un musée qui ne respec[erait pas t,article ? ?
En quoi ia loi permet-e1le de protéger les profession-
nels et les actions de médiation ? En quoi peut-elle
véritablemenl apporler un changement quant à une
reconnaissance professionnelle et, statutaire pour
« permet[re un réel développement des moyens mis à
disposition des publics », e11i, malgré 1e rapport
F,ecours et 1es déclarations officielles, semblent fila,le-
ment relativement oubliés ? Quels moyens humains,
techniques et financiers seronL réellement accordés

aux actions à desLination des publics ei pour l,accessi-
bililé des colleclions. Quelles formalions prévoit-on
pour les personnels chargés de l,accueil, de l,anima-
lion eL de la médiation ?

Quel1e philosophie sous-[endra réellemenL ]e lravail
du Haut Conseil des musées de France ? euel rô1e
souhaile 1ui assigner l'Étal ? En quoi 1e musée peut-i1
pariiciper effecLivemenL à l'éduca[ion et à 1a connais-
sance au I'u des queslions que se pose ia sociélé
conlemporaine ?
La notion d'« accès de tous » à 1a cuiture qui continue
de prévaloir dans 1es discours officiels eL au cæur
même du texte de 1a loi ne continue-l-e1le pas à sous-
enlendre une certaine condescendance ? Ne rejette-t-
elle pas encore une fois 1a possibilité d.e penser et de
construire une véritable démocra[ie cu]lurelle ou 1es
musées, comme d'autres insLi[utions, seraient consi-
dérés comme des « outils » au service des ciloyens et,
non comme des espaces séparés eL luxueux auxquels
il faut avoir accès pour pouvoir accéder en relour à
La Culture ? Ne devrait-on pas préférer l,idée
d'« accès de tous aux outils cullurels » ?
Dans 1e conLexte actuel, en quoi 1a loi peul-elle êlre
garante de la noiion de service public el aider ies
musées à se protéger de certaines poliLiques mises
en oeuvre nolamment par des collecliviiés territo-
riales qui vont jusqu'à détruire le travail construit
paLiemment par 1es équipes avec et pour Lous les
publics dans leur diversiLé et leurs différences ?
Protège-t€lle de ces excès que 1'on constate aujourd,hui -
licenciements arbitraires de persorrnels de médiation
au slatui précaire, remise en cause d'actions engagées
et d'un travall de minutie considéré comme « non ren-
üabie » mené àlongterme avec les publics, abandon de la
gratuité de certains outils à 1a disposition du public,
accuell sans limiles dans des espaces d,exposilion exi-
€Us rendant 1'accès aux ceu\'res très irrconfortable, aug-
menlation des [arifs d'accès... - et qui porleni atteinle à
la notion rreme de service puolic ?
Bien peu de musées soni aujourd,hui évalués aux
regards d'objectifs trop rarement encore définis et
par[agés par 1es équipes.
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LA PLACE DU PUBLIC DANS LA POLITIQUE

Pourquoi 1a nolion de « projet d'établissemenL » ou
projeü scienLifique el culturel (PSC) capable de définir
des objectifs à moyen terme et, noiammenl quant à 1a
prise en compte effeclive des publics dans les prqlets,
ne relèverait-el1e pas d'une obligalion définie par la
1oi ? Quand seront réellement précisées les modalités
d'évalualions ei de suivi ?

Ne doit-on pas exiger que 1es politiques des publics
menées par 1es établissemenis affirment un réel soucis
d'équilibre enlre les actions à 1'adresse, d'une part,
d'un pubiic de proximit,é en droit d'attendre de ces
« oulils culturels » un véritabie engagement à long
terme el 1es publics occasionnels et tourisLiques plus
renlables économiquemenl et plus « prestigieux » ?
A quand donc une véritable politique des publics
nationa,le, qui donnerait une cohérence aux partenariats
engagés sur le terrain en lien, entre aulres, a-ÿec 1a
politique de la vil1e ?
Quel rô1e pour les Drac au regard des missions à
accomplir auprès des publics sur un lerritoire
donné ? Si les usagers des musées sonl vériLable-
meni au cceur de ce projet législatif et politique, peut-
on espérer des conseillers « médiation » ou « pour les
publics » au sein des Drac, en mesure de soutenir les
actions et ia réflexion à l'ceuvre ? Enfin, il semble
que 1a loi relalive aux musées puisse faire office de
« modè1e » pour les autres insLitulions patrimoniales
el artisliques lel1es que 1es cenLres d'art eL les Frac.
Sa portée sera-t-e11e élendue à ces autres siructures
qui nécessitenü elles aussi un aménagement du cadre
législalif relatif à leur mission de médiation ?
Beaucoup de queslions et de doutes subsislent donc.
Peu[-on espérer qu'el1es LrouveronL des réponses
grâce à l'application de la loi el à ses aménagemenls ?
Car s'il esl indéniable que 1a 1oi apporte aujourd'hui un
cadre Iégislatif importani pour 1es musées de France,
il semble que nous soyons bien loin de trouver encore
en elle un vérilable socle de référence pour 1e iravaii à
accomplir avec eL pour lous les publics.

La LoL musées ouvre de nouvelles perspeclives quant
aux rapporls des collections françaises à 1a puissance
publique, à l'espace public et à la représentation du
public - lrois domaines qui vont se trouver peu ou
prou reconfigurés dans 1es années à venir. Que 1a loi
se silue au confluent d'une tradixion insliluiionnelle
spécifique, de 1'évoluLion sociale eL cullurelle des
publics commune à tous 1es pays développés, enfin
d'une réflexion professionnelle inlernationale (menée
nolammenL à 1'Icom) relève de 1'évidence. Encore
faudra-t-il un jour en dénouer avec soin tous les fils,
cê qu'on nc peLt qu'esquisser ici.

La queslion du public s'est d'abord posée dans les
lermes d'une poliLique de 1'esprit public. En effet 1es
premiers musées français illuslrenL exemplairement
ce geste d'ouverture qui esL 1'un des grands mJr[hes
fondateurs de la F,évoluLion: ils incarnenl au plus
hauL degré 1a conquêle d'un nouveau droit, celui de
connaîire les richesses nationales ei d'en tirer béné-
fice. \lais ils alimenlenl aussi une préoccupaLion de
surveillance de i'espnit public, car on redoute que
cert,aines ceuvres puissent nout:rir chez 1es esprils
faibles fanatisme et superslition. Par la suile, dans
les premières années du xrx" siècle, le musée
(re)trouve sa place au sein de 1a lradition des écoles
de dessin4. De nombreux conservateurs ouvrent un
cours graLuil, lout en se vouant à l'ceuvre de pal,rio
tisme local que constiLue la surveillance, voire la res-
Lauraiion el 1'accroissemeni des collections.
L'inaugpralion du musée ciu L-uxembourg le 24 atrll
1818, qui ùémoigne d'u]1 chalagemen[ de « climat social »

en proclamant qu'ici « rcul esl naiional, touû est
moderne » réaffirme que i'artiste est 1e principal des-
linalaire d'un musée C'exemples.
En lB48 la seconce république met ses pas dans ceux
de 1789. Philippe cie Chennevières recopie pour
Jeanron, le directeur des musées, les Instruc[ions de
1'an II et, dessine une sorte de vulgate muséogra-
phique qui se caraclérise par une ceniraiisaLion des
chefs d'ceuvre au Louvre (conire 1'éparpillement des
colleclions nalionales dans les résidences du Prince,
cause de dilapidations), et le conirô1e des élablisse-
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menLs de province (grâce à 1a surveiliance des envois
d'ceuvres et des échanges, à des inspeclions, eic.) Le
musée demeure destiné à servir la gloir:e des artisles,
et 1e cas échéant à 1es secourir en ieur passant com-
mande de travaux divers (reslaurations, copies, mou-
1ages, grawures), en organisanL des concours, ou en
leur confiant des responsabilités administratives.
Avec 1a rrf Eépubiique, 1e musée devient un rouage du
sysLème des Beaux-arls. L'espoir d'un raffinemenl du
goûl nalional se lie au souci de la prospérité publique
el à la voionté d'afèrmir 1e régime. Au-delà, l,évocation
des bienfaits à aliendre de sa fréquentaûion élargie relè-
ve d'une fbi générale da,ns « un ensei€triement \Taimeni
éducaLeur » (Jules Ferry) 3. Se fbrge alors ceLte a.lliance
du musée el de l'école si caractéristique des repré-
senlations françaises selon 1a sociologue Dominique
Schnapper.e

En voulanl démocraLiser 1a fréquenlalion on es[ amené,
toutefois, à constaLer 1a diversité des publics: ce qui
pourrail conduire à créer des musées spéciaiisés du
poini de rn-re de leurs publics, à la manière anglaise.
lt{ais on veut pluiôb concilier 1es intérêts dislincûs,
voire contradictoires, au sein du même élablissemenl.
La France de l'enLre der,rx guerres connaîL malgré lout
une première évolution à cel égard, due aux initialives
de certaines municipalités, aux revendicalions profus-
sionneLles nouvelles d'une par[ie du milieu conserva-
teur (c'esl en 1921 qu'appar.aît lAssociation des conser-
vateurs français), et surtout aux ambitions du Front
Populaire. Pour ie directeur des Beaux-arts, Georges
Huisman, « apIèS avoir créé des musées au rnrf siècle
pour l'élite, au xrx. sièc1e pour 1a Bourgeoisie, i1 (faut)
maintenani entreprendre des musées pour le peuple,
qui 1es i€inore ». /

Au delà des sLéréotypes du discours politique le
musée devienl alors 1'un des lieux de réflexion sur
f idenlité sociale el ses négociations, Landis que la
posiure de visiteur participe des reconfigurations en
cours de f intimité et de la publicité. Désormais le
parûage social des connaissances et des jouissances
occupe une place significalive dans les discour.s sur
publics et musées 8. Paul Va1éry regreite en 1g28, dans

« Le problème des musées », que « les idées de classe
menL, de conservation et d'utiliLé publique, qui sont
jusLes ei Claires » aient « peu de rapport avec les délices ».

Le musée échoue, à l'en croire, à concilier 1e plaisir
avec l'ut,ililé publique, el plus spécifiquemenL avec ce
qu'i1 nomme ilrt juslemenl 1a « gravité ciLoyenne ».

Les vers du poète s'inscrivent en 195? au fronion du
nouveau musée de Chaillot pour évoquer un nécessaire
désir de musée: ils sonl devenus depuis, comme le note
excellemmenl 1'essayisie contemporain Albertrt li{angue1,
le mot de passe du visiteur de musée à l,heure où le
succès de f instilulion - disons son principe même -
apparaît comme suspendu au seul désir de son public.
Au cours des années soixante, tandis clue quelques
exposiLions speclaculaires inaugurent la politique
« culturelle », beaucoup s'inlerrogent sur l,avenir des
musées au sein de ce que l'on vienl de baptiser la
« civilisation des loisirs ». Dans une aulre perspeclive,
A. Darbel eL P. Bourdieu stigmatiseni l,insiitution
comme un témoignage d'Ancien P,égime, et disent leur
espoil dans un musée vraimenl démocratique e. La
pensée 68 s'inquière bientôL non plus de 1,accès à la
culture de musée mais de la nature de f inslitution et
de la définition du canon qu'i1 procure. pour 1a cri-
tique de la culture « bourgeoise », qui relit volonliers
Adorno, 1'éventueL progrès de i'aménagemenl muséo
graphique est un dérisoire palliatif à un monde sorii
de ses gonds : priment alors les desseins d,anLi
musée, ou au moins 1a quête de modèles alLernatifs à
un sysLeme exsangle.
Au cours de la décennie 1970 une « nouvelle muséo-
logie » franÇaise paraîL exercer une grande influence
inlernaLionale; e11e en appelle volonl,iers à une tradi,
lion nalionale cies musées revivifiée, voire relue au
nom d'un « relour » à la grande F,évolution, cel1e de Bg.
À 1'Unesco ou ail1eurs, aiimentée par 1es références
liers-mondisles, e11e forge une réflexion sur le sbalut
ei le rôle des musées qui ne peut s'inveslir. dans les
grands éLablissements nationaux. Les écomusées et
1es musées de société mettenl l'accenl sur 1es cultures
plus que sur les objet,s, sur 1a recherche et, l,expéri-
mentalion muséographiques, sur la mission péda6!o-
gique de f insiilution - voire son rôle social eL politique
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à l'ère du post colonialisme. Les visiLes alimerrlenl
une quêle d'identité, car la parLicipation à une com_
munauté esL au final l,enjeu ultime du rapport espé_
ré aulhenlique enLre un public ei un _soïl_ musée.
Le basculemeni décisif à partir duquel ont pu se lisser
de nouveaux liens enire musées eL publics inlervient
sans douie dans la décennie 1gBO, quand politiques
et citoyens pariageni l,évidence » selon laquelle loute
chose peut - doit - êine considérée comme élément
du patrimoine, et faire partie intégrante du dévelop_
pement, cullurel. Les investissemenLs nouveaux et
considérabies à ceùte échelle consenlis pour 1es musées
français, leur développemeni el leur rénovalion, sonl
enfin décisifs pour voir l,administralion cenLra.le s,en,
gager dans la voie de 1a réforme. Si l,ordonnance de
1945 régit toujours ie fonciionnement insLituLionnel
des musées, e11e est chaque jour davantage é1oignée
de Leur organisation. Avec les lois de décentralisation
1e musée en région, naguère consacré à l,exposiûion
palrimoniale des richesses du pqys, selon les procé-
dures lourdes el complexes du service public, est
contrainL d'en appeler aux nouvelles colleciivilés ler
ritoriales et à leurs financements, eL d,adopter des
projets capables de les satisfaire. partout du reste, etjusque dans les inslilulions centrales, la politique
muséale se veul peu à peu « au plus près des pubiics »,
comme on 1e dira bienlôt.
Dans ces condilions, la nouv-^tle LoL musées sanclionne
la fin d'un c1'c1e muséa1 français, qui semble refuser le
jacobinisme centralisateur sous conlrôle du musée
cenlral, émanciper les musées de région, reconfigtir:er
1e corps de conservaleurs, LouL en sacrifiant, au nouveau
principe du musée plaisir, conlre 1e musée-devoir, ou
1e musée-école, de 1a tradition républicaine. Quand 1e
musée est officiellemeni organisé « en r,,ue de ia
connaissance, de l'éducation et du plaisir du public ,
(article 1) son excellence se définit en référence à
des critères au moins en partie étrangers à la tradi-
lion adminisLralive, comme à la forme républicaine,
qui font appel à f intérêt du public. 11 appeile une indi_
vidualisalion des praLiques, qui renvoie, aulanl et
davantage qu'à 1a variéié des expositions, à la diver:sit,é
des buts de visiles, au disparat,e de leurs jouissances

(eL de ieurs déceptions), dans une p1ura,1ité de disposiiifs
et de configurations mais, affirme-t on, dans le respect
de critères éthiques et professionnels communs.
Derrière ia ficlion longi,emps mainLenue de l,unit,é
inslitutionlrelle c'esl désormais Ia professionna,lisaLion
du secleur qui devienl sans doule l,enjeu mqleur, seul
capable de tisser la nouvelle image dans 1e Lapis propre
à identifier à i'avenir les musées français au sein de
l'i nfolain men r global ise.

1. Je passe sur le détaiL que corlstitue 1,étraJlge choix de ce moL ciont
l'utilisation commrf]e est, presque toujours al,tachée à une n marchan,
dise »

:. Comme le dlsûnr, cerr.ains de nes collègues cheÏÈ d,établissernen-r,j'ai souver le s=rlttr:el;, qi1Ê « La :ar-,ic_- des publics, c,est, moi ! ».j. Cei.::irr-. ]rasé:: ::t::^, a_:ist 1a-.]:-t:ia.-i :llubirt Ên quelquÊs
ruais .,-s Cla:,s a'=r::::: a. j_:i ::--: : .; _t ttt: ::lttr::,a-::s. :.iignen-uer Ceplus d-+ -C % l'accès a;x cl-i::-_,::-s :-l:t1:-::, as = _ i.ixtalli,e e::
cause 1e principe ies iariis rédui;s Ê! a::iet]1as =x::_-i:=::i::t:. sa:ts
que soit mené une vériüable réflexion parlagée sJr les .nj:1-x i.jla
telle polir,ique ta,rifaire.
4. Je renvoie pour toutes les références érud1ies à l\,[Ltsée, NaLLcr..
Patrî,maLn,e, Paris, Gallimard, lggz
5. Voir Claude NicoleL, L'Ld,ée rétr)ubliccllne en France, palis.
GallirLard, ]982, pp. boe EOZ, el, Stéphane tlichaud (sous 1a direc_
tion de), L'édi,1icatLon, paris, Créaph.is, 1998.
6. Dominique Sohnapper « Le musée et l,école », p,et:ue Jiançalse d,e
saclologle. XV, l, mars 1924, pp. ttS 126.
7. Pascal Ary: LcL belle Lllusi,an. Culture et palltlque saus Le sLgne d,u
Front PopuLdlre lgSS lg18, Faris, plon, 1994, cjté p_ 25g.
8. 'vbir l,{a,non Niquette n pour une analyse de la réception et du par_
r,age sccia] des connaissallces », plr,blics eL L[LLSées, S, 1994, pp. ?g_g4.
9. ;.,r:.lielr. P.. Darbel, A., L'o,mour cle L'ort. Les rnuséas euraDeens et
.?.{-s -r.l,iilias. Par,is. l,liinujt, 1966.



DES PASSER,ELLES VEN,S LE MONDE
H,ÉuNIoN AAt\{/ICo}l : tB-ea r,{AI aoo5
POF,TLAND OP,EGON (ÉTATS-UNrS)
Contact : Heather L/Berry
International Programs Associaie,
American Association of X4useums
1575 Eye SLreet NW, Suite 400 Washington, DC
200O5 États-Unis
Té1. (+1;202 eB 99 115 - Fax (+1;2OA AB 96 5?B
E.mail : hberry@aam-us.org

MUSÉES ET MÉTISSAGE
ICI\{AH(AF,CHÉOLOGIE ET HISTOIF,E): 19-25 X/îAI aOOS
FOF,T-DE-FF,ANCE, TIAP,TIN]QUE
Contact : \lrr'Lyne-F,ose Beuze
conseil régiona,l de 1a 1,,{artinique,
ser"vice des musées, Congrès ICX,{AH
10, bd du Général de Gaulle
97 ZaO Fort-de-France, À4artinique, Antille
Té1.05 96 65 85 55, Fax 05 96 65 24 Il
E.maii : cr. 972.musees@wanadoo.fr
Appel pour pariicipation aux Lravaux : EO ar,ri1 2OO5

CONFÉRENCE INTERNATIONALE
SUR LE TRAFIC ILLICITE DES ANTIQUITÉS
ICO}/I EUROPE ET STAATLICHE X,{USEEN ZU BEF,LIN
?3-25 \,1AI e005, BEF,LIN (ALLE\4AGNtr)
ConLacl : ant@smb. spk-berlinde
Icom deutschland@l-oniine.d e

COMITÉ CONSULTATIF DE L'ICOIU E 4 JU]N AOOS
CONSEIL EXÉCUTIF DE L'ICOI\[ 5 6 JUIN EOO5, PAF,IS
(lituANCE) RÉUN]ON AD}"1[IN]S?F,ATI\E :

SIÈGE DU SECtr,ETAF,IAT INTEF,NAT]ONAL DE L'ICOI\,I
ContacL : Joël1e Thibei, responsable adminisiraiive
X4aison de l'Unesco
1, rue 1\,{io11is, 75015 Paris, France
E.mail : bhibei@icom.museum

LES NOITVELLES TECHNOLOGIES
DE DEMATN APPLIQUÉES AUX MUSÉES
tr,ÉUNIoN ANN]JELLE AVICoII : FESTIVAL AUD]O\,]ST]EL
]NTEF,NATIONAL \4USÉES ET PATF,]\4OINtr :

2"3_27 JUIN 2OO5 MUSÉE DE LA }IAF,INE, PAF,IS
(FP,ANCE)
Contacl : Àlarie-Françoise De1va1,
Commissaire général du FAIX,{P-AVICOXI
E.mail : marie-francoise.delval@cultrr-o.fr
Jean-Ilarcel Humbert, Président AVICOÀ4
E.mail : jm.humberl@musee-marine.fr

NæUMOTV ANNTIELLE DE CIMCIIVI
(INSTF,UX4ENTS DE \IUSIQIIE) : B-9 AOUT 2OOE,
OXFOF,D, LONDF,E S, E DIÀIBOUF,G (F,OYAUX,IE-UNI)
CONFÉtr,trNCE CONJOINTE DU CI]V{CI\{ ET DE GALPIN
SOCIETY trT A\IEF,ICAN ÀIUS]CAL INSTF,U\,1ENT
Programme de la conférence : consulter le sile
hlrp://cimcim.icom. museum/ixlp.html
ContacL : D'Arnold Xlyers
Edinburgh University Collection
of Hisloric X,4usical Instrumenbs
F,eid Concert Ha1l, Brisl,o Square, Edinburgh, EHg
9AG, Royaume-Uni
E.mail : arnold.myers@ed.ac.uk

FAUX ET CONTREFAÇONS
F,ÉUNTON ANNUELLtr aOOS DU CIPEG (EG\?TOLOGTE)
FrN StrpT. 2005, BALTIX,{OF,E @TATS-UNIS)
ContacL : F,égine Schulz
The Wa,lter Art À4useum, Département of Ancient Art
600 Nrth Charles ST.
Baltimore, 1\,{D 20101 USA
E.mai1 : r.shulz@thewallers.org

LE DÉVELOPPEMENT ÉLnCrnomrque D,uN I\[üSÉE.
IVIOTTVATIONS ET LIX{ITES, N,PUSSTTNS ET DIFFICIILTÉS
P,EUNiON DU CIDOC (DOCItlttr NTIIIION) : t -5 SEPT ÊOOS

LES MENÀCES QUI PÈSENT SUB, LES MUSÉES:
oATASTROPHE S NATUR ELLE S, VOL, TEITR OA,TSIVIE.
AUSTtr,IAN, GEtr,XIAN AND SWISS NATiONAL
COÀ4\,IITTEES : 19,21 ÀtAI 2005, BF,EGENZ (AUTF,ICHE)
Conlact : \lag Armine Wehdorn,
Direclor, Geldmuseum der Osterreischischen
National Bank
PIaLz 3, 1090 Wien, Austria
Té1. (+45; t 4O4 2A6 651 - Fax (+4s) I 4O4 A06 695
E.mai1 : armine.wehdorn@oenb.co.al



SAINT.PÉTERSBOURG (F,USSIE).
Conlact : Prof . F,égine Scheffel
HTWK Leipzig, Fachbereich Buch und lluseum,
Karl-Liebknechi S'"r. 145, D-A4?? 7 Leipzig, Germany
Té1. (+49; 341 3A76 54?3 - Fax 1+49; 34r 3a76 5455
E.mai1 : scheffel@bum.hlwk-leipzig.de
F,ussian }luseum : L;rudmi1a I,{. Kurenkova
Té1. +7 (812) 515 6436 - Fax +7 (Bl2)5t44t53
E.mai1 : kurenkova@rusmuseum.rlr
http://cidoc2OOS.adil.ru
hllp://wr,\'w.willpowerinfo.rrlyby.co.uk/cidoc/

LES IVIUSÉES DANS LES VILLES,
LES MUSÉES POUB, LES VILLES

\
ICA \,{T : Afi,CHITECTU RE E I TECHNIQUES-1
À,{USEOGR,APHTQUES : 3-7 SEPT. 2OOJ
TUKUNTS, N{ANOUF, DUF,BE (LETTON]E), TALLINN,
N4UStrUÀ{ OF AF,CHITECTUE,E (ESTONIE)
Contact : Vita F,inkevica
State Authoriiy on museums
Kalku Street 11a. LV 1O5O Riga Lettonie
Tel. ( 3?1) 2 zbo 58?O
E.ma. I : \ri ta. Pi (ev i ca@km.gov.1v

H,ÉUNION ANNUELLE DE L'ICLM
(\4USÉES LrTTÉF,ArF,ES) : ?- 15 SEPT. 2OO5
xroscou, STATE x4usEuxr oF L.N. ToLSToy (F,uss:E)
Conlacr : À,{. Erling Dahi Jr.
Director, Edvard Grieg lluseum
Troldhangveien 65, N-5040 Paradis, Norwqy
Tét. (47) 55 910 710 - Fax (47) 55 911 595
tr.mail : edahl@online.no
http://$,'nwv.troldhaugen.com/ICL\{-News20O5.htm

COOPÉF,ATION EN FON,MATION MUSÉALE
ET PR,OGH,E SSION PR,OFE S SIONNELLE
F,ÉUNION ANNUELLE DE L,lCToP
(FOF,I4ATION DU PEF,SONNEL) : 1l - 17 SEPT. 2OO5
LJUBLJANA, NATIONAL GALLtrtr,Y (SLOVÉNIE)
Contact : Patrick Boylan, Président du ICTOP
58 Kingsmead F,oad, LeicesLer LEA 5YB, UK
Té1.+44 (0) 207 7040 B75O -Fax+44 (O) 207 7O4O BB87
E.mail : p.boylan@cily.ac.uk
Jerneca Batic Jerneca.baiic@gov. si

htlp://ictop.icom.museum
Vos corrtrjbuiions doivenl être envoyées a\?Jt le 15 mai 2005

Àqur s'aonæssEr\rr LES MusÉEs DES TECHrvtqITES ?
F,EUNION ANNUELLE DU C]\4USET
(SCIENCES trT TECHNIQUES) : 12- 17 SEPT. eO05
L]IIBLJANA, TE C HNICAL ]\,{US EU\I
oF sLovÉNrA (sLovÉNrE)
ConLacl : Orest, Jarh ou Irena Nlarusic
Technical À,{useum of Slovania
Parmova 55, 1000 L;ubijana, Slovénia
Té1. +586 (O) 1 456 i6 06 - Fax +586 (O) 1 436 22 69
tr.mail : oresljarh@Lms.si ou ilrena.marusic@lms.si
http://www.cimuset.nei
hltp://www.elno-muzej.si/5 ICON,f 2O05/

LTMPACT DE LA MONDIALISATION
SUH, LA COIVIMUNICATION DES MUSÉES
F,ÉuNroN ANNUELLE L{ptr (F,ELATiONS puBLIeuES)
12_ 17 StrPT. 2005, LJUBLJANA, CULTUF,AL AND
coNGF,E SS CtrNTF,E (SLOVÉNm)
Llonlacl : Nina Zdravic Polic : nina.zdravic@elnGmuzej.si
Grahame Ryan, Chairperson of \lPF, :

grahamer_icom@holmail.com
hllp ://iln iw.etno-muzej. si / 3 rcorn?aa3 /
OB,GA-}IISAfiON ET MESUB,ES DE SÉCUR,iTÉ
POUB, LES MI'SÉES
EË-iNlCl\ A\rNruET T,F ICltS (SECUF,IIÉ) : L4-l? SEp].. 2OO5
tsASF : . IC.BSTI'ITJSE'ff (S'UISSE)
Ccrrac; : ],farkus Sp:rnler
Sec u r; :i. ain.r'ji:'1:, : / î.ai. àqjr'. Seeuriry Acad e r1y,
Sieinens Buidlng Teclnologies AG
Alie, Lanislrasse 4ii, CI{-B7OB lvlannedorf Suisse
Té1. +41 (O)i 922 62.?g - Fax +41 (O)1 922 61 25
E.mail : markus.spinnler@cerberus.ch
http://icms.icom.museum

nÉurvroN aan'rueI,I,E DE üIACM
(ASSOCIATION INTtrRNAT]ONALE DES \4USÉES
DE DOUANES): 17-19 SEPT.2OO5 LUXEX,{BOURG
contacl : Jon A€usi EggerLsson,
Norwegian Cusloms museum
Pb 812e Dep.OO5Z Oslo Norvège



E.mai1 : museum@toll.no
htip ://wnvw. eLat. 1u/IAC À,{/

F,ÉuNIoN ANNUELLE DE L,IcoMoN
18 SEPT. e005, N{ADF,rD (ESPAGNE)
À4USÉES BANCAIF,ES ET MONÉTAIRES :

Conlact : F,ichard Doly, SmiLhsonian InstiluLion
washington DC 200O5-284e, USA
Té1. +1 2O2786 2470 - Fax +t eoe 35? tBSf
E.mail : dotyr@nmah.si.edu
Albert Scheffers : Nederlands À4unlmuseun:
P.O. Box 2407.35Oa GK ULrecht. The Netherlands
Té1. +51 50 e91 048â" - Fax +51 3a 29t a46?
E.mai1 : icomon@coins.nl

ENGAGEN, LA COI\IMUNAI'TÉ, COI/IMENT FAIFÛE
PAN,TICIPE R LA COI\NÿIUNAUTÉ
F,ÉUNION ANNUELLE DE L,U]\,IAC : 2I _ 26 SEP'I. 2Oo5
]"{USÉES ET COLLE CTIO}{S UNI\Btr,SITAIF,E S :

NOF,1\4AN, SAN NOBLE OKLAHOX,{A }IUSEU\4 OF
NATUF,AL HISTOF,Y, OKLAHOÀ,{A @TATS-UNIS)
Contact : Peter B. Tirrell
Associate Direcio4 Sam Noble L{useum of natura,l
History, University of Oklahoma
2401 Chautauqua Av. Norman, AK ? Sa? Z-? a29, États-Unis
Té1. +1 4a5 32"5 lOOg - Fa;< +t 4OB gAS ?699
E.mai1 : pbtirrell@ou.edu
hltp://w.ww. snomnh.ou.edu/umac2OOE/

TRADITIONS CI]LTUR,ELLES EN DANGEF,
DE DISPARTTION DANS LA SOCIETÉ
COIflTEMPOFÂINE, I]N DÉtrÏ POIIF, LES MUSÉES
trÉuNIoN ANNUELLE DE L,ICIiIE (ETHNOGtrApHIE) :

e7-Zg SEPT. 2005 SIBIU, THE « ASTRA » NATIONAL
r4usEu\4 COXTPLEX (tr OUX/ANrE).
Conlacl : Per B. F,ekdal
The Norwegian \,{useum AuthoflLy
P.b. 8045 Dep., N-OO3O Os1o, Norway
Té1. +47 2l OA l? 15 - Fax +4? ZS ?S 94 47
E.mail : per.b.rekdal@museumsneLt.no
Corneliu Bucur PH. D
Généra,l Direclor, The Asira nationa,l X,{useum Complex,
24OO Sibiu, PiaLa mica, nr. 1l
fax +40(0) 69 e] B0 60

LAPOLOGNE AINSI QI]E D'AIITNES PAYS CAT,R,EFOIIE,S,
DANS L'HISTOIB,E DE LAI}ûODE
COST'U}/E :28 SEPT.-5 OCT. eOOr, CF,ACOVTE (POLOGNE)
Contacl : Olga Jaros
National X4useum in Cracow, AL.3 X,{ala I, B0-06A
Cracovie, Pologne
Té1. +48 12 29 55 658 - Fax +48 1A e9 55 555
E.mai1 : olgajaros@muz-nar.krakow.pl
D' Beata Biedronska-SloLa,
Curalor, l4uzeum Narodowe, Piisudskiego ]e, 3l-1Og
Cracow, Poiand
Té1. :+48 12 295 5578
E.mail : bslot,a@muz-nar.krakow.ol

LES COLLECTIONNEUF,S
rcDAD (AllTS DÉCOF,ATIFS ET DESIGN) : OCT. 2OO5
GÈNES (rTALrE).
Conlacl : D" Elisabelh Schmuttermeier
Curalor, l,{elalwork departmeni, Oslerreichisches
Xluseum fur Angewandte Kunsl (L{ak)
Stubenring 5, 1010 Wien, Austria
Tét. (+431 I 7l t3 62 s4 - Fax 1+45; I ?1 iB 6s BB
tr.mai1 : schmuilermeier@mak.a,t

F,ELEVEB, LES DÉFIS DES IVTAISONS OU DEMEUB,ES
HISTOF,IQUES 1UUSÉES: EXEMPLES ET MODÈLES
CONFÉRENCE ANNUELLE DE}IHIST: B-10 OCT. 2OO5
DEN{trUF,ES HISTOtr,IQUES-MUSÉES :

LENZBUF,G, THE HISTOtr,ICAL i\IUSEU\4 AAF,GAU.
Contact: D. Hugh À,{aguire
À,{useums Archives Officer, The heritage Council,
Rolhe house, Krlkenny, Irlande
Fax +555 (0)56 70 7BB
E.mai1 : secreLarytreasurer@demhisl.icom.museum
Daniela Bal1, Director Historisches l,{useum Aargau
Schloss Lenzburg. CH-s600 Lenzburg, Switzerlan
Té1. (+41 62) 8BB 4B4B
E.mai1 : daniela.ball@ag.ch

MUSÉE s ET DÉVELoPPEIVIENT R,ÉGIoNAL
trÉuNroN ANNUtrLLE Dtr L,rcF, (À4usÉES F,ÉGro-
NAUX) : 26 OCT.- 1"" NOV. 2005, X,{ÉF,]DA (X4EXIQUE)
Conlact : icrmexico2OOS@hotmail.com



SECRÉTAF"IAT ICO1W FR,ANCE COII/IITE EXÉCUTIF DE L'ICOI\{ 2OOT-2004

Un nouveau secrétariat pour Icom France
Chrisliane Terrière a remplacé Françoise Hollande
en fin d'année 2002. Le secrélariat esL ouvert
du iundi au vendredi de thSO à lehbo et de I4h à lgh

Le moniant, des colisalions pour l,année 2OOB :

N{embres individuels (votants)
Actifs : 57€
Associés : 128€
Donateurs: 187€
F,etraiLés : e9€
(pour 1es nouveaux retraités joindre un justificatiJ)
Étudiants : 40€ (non-votants)

l\,{embre s instituLionnels (votants)
Actifs A (Ce 1 à 5 employés salariés) : 396€
Aciifs B (de 6 à 20 employés salariés) : 44O€
Actifs C (p1us de 20 employés salariés) : 60B€
De soulien : 1964€
DonaLeurs :4082€

l\,{embres bienfaiieurs (non-votants)
Conformément à l'article 6 des statuts, 1a catégorie
des membres bienfaileurs esl ouverle à loule
personne ou insiilulion qui désire soutenir 1,Icom.
Les cotisations pour ceüe calégorie se monlenl à :

Individuels: 260€
Inslitulionnels : 4958€

Pour les infoumaLions et aclua,lités diverses concelrnanl
les musées (co11oques, formalions, journées d,étude,
manifesiations diverses eL nouvelles publicaiions...),
consullez notre site régulièremenL mis à jour :

http://france.icom.museum
N'hésitez pas à nous conlacler et à nous faire parl de
vos remarques, réaclions, suggesiions à propos de 1a
Lettre du comLté natLonal.fia,nÇais ou du siLe Internet
d'Icom France

Icom Comité Français.
15, rue Molière, 75001 Paris
Té1. / Fax: 01 42 61 5e 02.
ïcomfrance@wanadoo.fr ........

PN,ÉSIDENT
1v[. JACQUES PtrF,OT
direcLeur, musée national du Châleau de Compiègne

VICE.PB,ÉSIDENTS
Atr,Q.YANI HEF,tr,EÀIAN
chef de promotion de l,Action culturelle,
Universidad autonoma de À,{exico

},T." BE RN]CE \,f UF,PHY
\4useum of Contemporary Art, Sydney (Australie)

TRÉSON,IER,
X4-. CA\,{ILA GONZALES
museu Frederic À4ares, Barcelona (Espagne)

MEMBR,ES
X4. GAF,Y trDSON
direcieur, lu4useum Science Program, Texas (USA)

Prof. PASCAL i\4AKAIIBILA
conservaleur en chef des musées, Brazarrille (Congo)

\4-.. ELISABETH OLOFSSON
conservateur, SA\[P, Stockholm (Suède)

Prof. GIOVANNI PINNA

D,, À4AF,TIN R. SHAEF,EF,
directeur, Alimentarium, musée de lAlimentaiion,
Vevey (Suisse)

PB,ÉSIDENTS Dü coMrrÉ corsur,rerrF... , ....
l\,,1 'Al ,isandna Cummins
direcleur, Barbados L{useum and Historial Society,
du Comité consultaûif St-Ann's (Les Barbades)

D' Prof. GUNTHEP" DEX,{BSKI
direcleur, llunzkabineits Kunsthisiorisches
À4useum, Wien (Autriche)



BUREAU EXÉcurIF DU co1\ÂrrÉ r'RauÇaIS aooa_aoo4

Nanr,tsRps Éi,rrs À4El\4Btr,ES DE DF,OIT

À4*" CATHEF,INE AF,X4INJON
conservaieur généra1, conseiller scientifique,
CenLre des \,{onuments Nationaux, paris
\I,* ELISABtrTH CAILLET
professeur détachée au CenLre naliona,l
d'enseignemenù à disiance, Vanves
x/r-" DOI/TINIQUE FEtr F,rOT
professeur de X,{uséologie au conservaloire
national des Arûs et L4étiers, paris
À4-. DANIÈLE GItr,AUDY
conservaleur en chef
direcLeur des musées de Àlarseille
\4. JEAN.NTAF,CEL HU}IBEF,T
conservaLeur, directeur adJoinl du musée
national de la \,{arine. paris
X,{."X" YANNICK LINTZ
conservateur, conseillère pour le patrimoine el 1e
musée, rrrinisLère de 1a Jeunesse, de 1,Éducation
êL de la Recherche, Paris
},{. JtrAN.PAUL LE À{AGUET
conservateur en Chel direct,eur scientifique adloinl,
L{émoria,1 - un musée pour 1a paix, Caen
À,{. JACQUES X4AIGF,ET
conservaleur en chet grande galerie de l,Évolution,
L{uséum national d,hist,oire naLurelle, paris
XI. F,OLAND À4AY
conservaLeur, responsable du départemenl
conservalion préventive, Centre de recherche
eû de resiauraiion des musées de France, paris
X{-" CHF,IST]ANE NAFFAH
conservaLeur en chef, responsable du chanbier
des colleclions, mu.sée du Quai Branÿ, paris
À{. X,IICHEL VAN PF,AËT
professeur du X,{uséum naLionai d,histoire naturelle,
direcleur du départemeni des gaieries, paris
}I"" CATHEF,INE VAUDOUF,
conservaLeur en chel direcleur des Aciions
cullurelles des Alpes-Àlal:itimes, Nice

1\4. JtrAN-JACQUES BEtrTAUX
ccnservateur en chef honoraire, reptésenlanl
1a fédéraiion des Écomusées et À,{usées de société
}I. BEF,NAF,D BLACHE
direcleur de la Communicalion, représenlanl
1e directeur du Palais de 1a DécouverLe, paris
\,f. GEOF,GES BF,UNEL
conservateur général, directeur du musée
Cognacq Jay, représeniant 1e directeur des Affaires
culturelles de ia Vilie de paris
1\4-" SYLVIE GF,ANGE
conservateur des l\,{usées et du palrimoine
de Cavaillon, présidente de lAssociation généra1e
des conservateurs des collections publiques de France
\4. PASCAL HA\,{ON
chargé de mission pour l,inlernaiional,
représentant la directflce des musées de France. paris
Ni-" ANNE-}IAR]E HAUGLUSTA]NE
responsabie du départemenl parl,enariat
eL exposition, représentant le direcleur
du musée naLional des Arts et Àléti_^r:s
\4.. NADINtr LEHNI
conservaLeur en chef, représenlant le Chef
de 1'Inspection générale des musées, paris
}/T*" ISABELLE Nf ONOD-FONTAINtr
direcLrice adjoinie du musée national dAri modeune,
représenlant, 1e présidenL du Centre naLional d,art
et de culture Georges pompidou
Conlre-Amiral GEOF,GES PF,UD,HOÀdÀ,4E
direcLeur du musée na[ional de la À,{arine
À4." ANNE-}IAF,IE SLÉZEC
responsable du Harmas Jean Henri Fabre,
représeniant 1e président du N4uséum national
d'histoire naturelle
À4. DENiS VAF,LOOT
direcleur du musée des Télécommunicatiorr
de Pleumeur-Bodou, représenianl le président
de lAssociation des musées el cenLtes de
déveioppement de 1a culture scientifique,
lechniqu-. et industrielle (AÀACSTI)




